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INTRODUCTION 

Objectif du rapport 

1. Ce document a ete etabli a l'origine pour servir de base aux debats de la 
reunion sous-regionale de suivi sur la promotion de la cooperation 
industrielle intra-africaine dans la sous-region de l'Afrique de l'Est et de 
l'Afrique australe dans le cadre de la Decennie du developpement industriel de 
l'Afrique (IDDA). Il y a ete tenu compte des entretiens qui ont eu lieu avec 
les fonctionnaires charges de la cooperation et du developpement industriels 
dans les divers pays de la sous-region et avec les representants des 
secretariats de la Zone d'echanges preferentiels pour les Etats de l'Afrique 
de l'Est et de l'Afrique australe (ZEP) et de la Conference de coordination du 
developpement de l'Afrique australe (SADCC). La presente version re·Jisee 
refl~te le resultat des debats de la reunion sous-regionale elle-meme. 

Structure du rapport 

2. Le premier chapitre contient des renseignements generaux sur la 
cooperation industrielle dans la sous-region. Dans le deuxi~e chapitre sont 
decrits le programme initial integre de promotion industrielle et les projets 
adoptes a la reunion sous-regionale tenue a Addis-Abeba (Ethiopie) en 
novembre 1983. Le troisi~me chapitre fait le point sur la mise en oeuvre de 
ce programme. Le quatri~e chapitre expose dRns ses grandes lignes un 
pr.ogramme revise integre de promotion industrielle elabore au cours de la 
reunion sous-regionale de suivi qui s'est tenue a Harare (Zimbabwe) du 
31 octobre au 4 novembre 1988. Dans le cinqui~e et dernier chapitre est 
proposee une strategie pour une mise en oeuvre acceleree de ce programme 
revise. 

CHAPITRE PREMIER 

LA COOPERATION INDUSTRIELLE DANS LA SOUS-REGION 

Historique 

3. La sous-region de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique australe, selon la 
definition retenue par le syst~e des Naticns Unies, comprend les 17 pays 
suivants : Botswana, Comores, Djibouti, Ethiopie, Kenya, Lesv~ho, Madagascar, 
Malawi, Maurice, Mozambique, Ouganda, Seychelles, Somalie, Swaziland, 
Tanzanie, Zambie et Zimbabwe. En 19~6, sa population comptait au total pr~s 
de 164 millions d'habitants ainsi repartis : BotFwana : 1,1 million; Comores 
0,4 million; Djibouti : 0,4 milli~n; Lthiopie : 43,5 millionP; Kenya : 
21,2 millions; Lesotho : 1,6 million; Madsgascar : 10,6 milli.>ns; Malawi 
7,4 millions; Maurice : 1 million; Mozambi~ue : 16,2 millions, Ouganda : 
15,2 millions; Seychelles : 70 000; Somalie ~.5 milli~ns; Swaziland : 
0,9 million; !anzanie : 23 millions; Zambie : 6,9 millions et Zimb~bwe : 
l,1 millions. 
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4. L'Angola, le Burundi et le Rwanda ne sont pas places dans la sous-region 
en question selon l'acception du systeme des Nations Unies, mais ils sont 
consideres comme en faisant partie integrante a cause de leurs liens 
geographiques et economiques, en particulier dans le cadre de la ZEP, avec les 
pays qui la composent. En 1986, il y avait 9 millions d'habitants en Angola, 
4,8 millions au Burundi et 6,2 millions au Rwanda. 

5. Les activites predominantes dans les pays de la sous-region relevent du 
secteur agricole - production de cafe, the, sisal, viar.de, cuirs et peaux, 
sucre, tabac, bois - et emploient environ 80 % de la main-d'oeuvre. Pour 
certains pays, les exportations se limitent a une seule importante culture 
marchande; pour d'autres, elles soot plus diversifiees. L'economie de 
certains pays de la sous-region est en outre fcrtement tributaire de 
l'exportation de produits mineraux semi-transformes (petrole, diamants, or, 
cuivre) qui constituent leur principale source de devises. 

6. Malgre son role predominant, le secteur agricole a une productivite 
generale assez faible : il s'agit dans une large mesure d'une agriculture de 
&~bsistance, et les infrastructures materielles et institutionnelles d'appui 
sont insuffisantes. De ce fait, la plupart des pays de la sous-region n'nnt 
pu parvenir a l'autos~ffisance dans la production alimentaire et soot de plus 
en plus tributaires des importations. Presque tous dependent de sources 
exterieures pour d'importants intrants - biens d'equipement, biens 
intermediaires, technologie, financement, services - necessaires a leur 
developpement economique. La vulnerabilite economique de la sous-region 
s'explique par une double dependance : a l'egard des exportations de quelques 
produits primaires dont les prix sont fixes a l'exterieur. et a l'egard des 
importations d'intrants industriels de plus en plus couteux. 

Structure industrielle de la sous-region 

7. Le niveau de developpement industriel de la sous-region est relativement 
bas. Dans certains pays, le processus d'industrialisation touche un large 
eventail d'activites economiques : projets agro-industriels, industries 
manufacturieres et extractives, construction, d~veloppement des 
infrastructures et des institutions. D'ur· niere generale, on releve une 
predominance des industries legeres produ1 ,ant surtout des biens de 
consommation, avec une faible valeur ajoutee, une grande dependance par 
rapport aux capitaux et au savoir-faire importes, et des capacites de 
production assez modestes. Ainsi, la part des industries legeres dans la 
production manufacturiere varie entre 56 % au Zimbabwe et 100 % a Maurice et 
au Swaziland. 

8. La plupart des industries de la sous-region ont trait a l~ production de 
produits alimentaires, de tabac, de biere et de textiles. Elles sont 
fortement tributaires des importations de machines, de pieces de rechange, de 
materiaux et d'intrants semi-transfonnes, aussi n'ont-elles que peu de 
liaisons, voire aucune, avec d'autres secteurs. De plus, elle& sont trop peu 
importantes pour pouvoir beneficier, sinon dans une tres faible mesure, des 
economies d'echelle et ne peuvent done pas concurrencer efficacement les 
produits etrangers, meme sur leurs propres marches. Les exportations de 
produits manufactures sont par consequent de volume tres modeste. 

9. CepP.ndant, les pays de la sous-region possedent de nombreuses ressources 
importantes (principalement ressources agricoles, eau, ressources minerales et 

• 

• 



• 

• 

• 

- 3 -

energetiques, ressources humaines) qui constituent une base solide pour des 
industries autosuffisantes et pour une industrialisation auto-entretenue. Ces 
ressources apporteraient unc contribution encore plus sensible au 
developpement si elles etaient groupees dans le cadre d'une cooperation 
sous-regionale accrue. 

Strategies et politiques d'industrialisation 

10. Une fois devenus independants, la plupart des pays de la sous-region ont 
promptement adopte des strategies d'industrialisation fondees sur le 
remplacement des importations, y voyant le moyen d'atteindre le plus 
rapidement leurs objectifs de developpement. L'application de ces politiques 
et strategies a conduit l importer la quasi-totalite des intrants - en 
particulier machines, materiel, pieces de rechange, savoir-faire, matieres 
premieres - et une partie de la main-d'oeuvre qualifiee, mais il y a eu peu de 
veritables transferts de techniques. Conformanent a ces strategies 
d'industrialisation et eu egard a la relative etroitesse des marches 
interieurs, tous les pays ont cherche a proteger leurs jeunes industries au 
moyen de diverses mesures telles que barrieres tarifaires ou licences et 
contingents d'importation visant l decourager l'importation (de main-d'oeuvre 
qualifiee, egalement) l partir des pays voisins, et application d'une 
reglementation rigide en matiere fiscale. Dans certai.1s cas, il a aussi ete 
instaure un controle direct de l'Etat sur la production et le commerce. 

11. L'adoption de politiques et strategies de remplacement des importations 
etait principal~ment fondee sur l'experience des pays developpes, OU existe 
une correlation etroite entre l'industrialisation et le developpement 
economique. C'est pourquoi les progranmes de developpement elabores apres 
l'accession a l'independance ont ete axes sur la transformation {que l'on 
escomptait parfois tres ra~ide) de societes essentiellement agricoles en 
economies OU l'industrie jouerait un grand role, en ce sens que 
l'industrialisation permettrait non seulement d'elargir la base economique des 
payc de la sous-region, mais aussi d'y realiser des changements structurels 
fondamentaux et d'en elever le niveau de vie. 

12. Cependant, ces strategies de remplacement des importations, fondees sur 
une structure tarifaire pr~tegeant davantage les biens de consommation finals 
que les biens intermediaires et les biens d'equipement, ont eu pour 
consequence une orientation vers les marches inte~ieurs et une lourde 
dependance a l'egard des importations de matieres premieres semi-transformees 
et de produits intermediaires. Dans certains pays, les problemes de balance 
des paiements ont entratne une penurie de devises qui a freine les 
importations des intrants industcie:s necessaires. Dans d'autres, l'industrie 
n'~ pu se developper, faute d'une croissance suffisant.e de la demande. Quant 
aux pays sans littoral, ils connaissaient une difficulte supplementaire 
resultant de la hausae des couts de tr, .. nsport des intrants l importer. Tous 
ces facteurs ont abouti l ane forte sous-utilisation de la capacite 
manufacturiere existante • 

13. Sur l~ plan operatjo~nel, ces industries manquaient de liens structurels 
avec les re:sources locales, en particulier le~ intrants agricoles primaires. 
Les recettee en devises diminuant et le marche s'elargissant peu en raison de 
la faiblesse des r~venus, la plupart des industries ont ~arque un recul. En 
consequence, 'ertains pays ont adopte diverses l~esures restrictives qui, l 
leur tour, ont reduit le flux de technologie et de capital vers le secteur 
industriel. 
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14. Toutes ces politiques et mesures ont en outre eu de graves repercussions 
sur le volume des echanges intraregionaux et ~ur l'ampleur de la cooperation 
industrielle. De plus, il y a eu des cas de double emploi entre les projets. 
Au plan national, la faiblesse des revenus de populations souvent peu 
nombreuses a fait que les marches de certains pays sont restes t~op exigus 
pour permettre de maintenir le taux initialement escomptl de croissance et 
d'expansion des projets. Tous ces facteurs ont eu pour resultat que le role 
de l'industrie dans le developpement de la sous-region est reste modeste, 
quand il n'a pas diminue. Une autre repercussion, encore plus grave, des 
politiques appliquees, a ete un excessif deplacement de la main-d'oeuvre 
depuis les zones traditionnellement agricoles vers les centres urbains ou SOl't 
concentrees les industries. 

Arrangements institutionnels dans la region 

15. Parmi les divers mecanismes de cooperation industrielle, bilaterale et 
multilaterale existant dans la sous-region, les d~ux principaax organes de 
cooperation economique multilaterale sont la Conference de coordination du 
developpement de l'Afrique australe (SAOCC) et la Zone d'echanges 
preferentiels pour les Etats de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique australe 
(ZEP). La Commission regionale de l'Ocean indien a egalement joue un role 
important dans la cooperation sous-regionale. 

Conference de coordination du developpement de l'Afrique australe (SADCC) !/ 

16. La SADCC a ete creee en juillet 1981 avec pour principaux objectifs de 
reduire la dependance par rapport a l'Afrique du Sud et d'accelerer le 
developpement economique. Elle a etabli a Dar es-Salaam (Tanzanie) une unit~ 
de coordination industrielle chargee d'accelerer le process~s de cooperation 
et d'integration industrielles entre les Etats membres de la SADCC. Un ?lan 
sous-regional de cooperation industrielle approuve par le Conseil des 
ministres de la Conference a Blantyre en novembre 1981 met !'accent sur le 
developpement d'industries visant a repondre aux besoins essentiels de la 
population en matiere d'alimentation, d'habillement, de logement, de ~ante, 
d'approvisionnement en eau et en energie, ~e transports et d'education, et 
prevoit egalement des mesures tendant a dev~lopper diverses industries de base 
- engrais, produits pharmaceutiques, pesticides, siderurgie, biens 
d'equipement, construction mecanique, etc. Selon les priorites definies, 
53 projets ont ete identifies aux fins d'execution et 35 autres retenus pour 
examen plus approfondi. Les travaux ont commence sur 12 projets pour lesquels 
des credits s'elevant a 236 millions de dollars sont deja assures, et les 
negociations sont en cours en vue de l'obtention de 397 millions de dollars 
pour 15 autres projets. 

17. L'elaboration de la politique generale de la SADCC et la selection de ses 
projets sous-regionaux incombent aux reunions annuelles des ministres des 
Etats membres. Chacun des Etats membres se charge de coordonner les act1vites 
dans un ou plusieurs domaines : transports et connnunications (Mozambique); 
securite alimentair~ (Zimbabwe); recherche agricole et lutte contre les 

1/ Etat4 membres ; Angola, Botswana, Lesotho, Malawi, Mozambique, 
Swaziland, Tanzanie, Zambie et Zimbabwe. 

• 



• 

- 5 -

maladies des animaux (Botswana); pecherie, faune et flore sauvages, foresterie 
(Malawi); conservation des sols et des eaux, mise en valeur des terres 
(Angola); inlustries extractives (Zambie); developpement industriel et 
c0111Derce (Tan~anie); tourisme (Lesotho). A Gaborone se trouve un petit 
secretariat charge d'assurer des services generaux - notananent de liaison -
pour les institutions de la SADCC, ainsi que la coordination d'ensemble des 
tiches de la Conference. Ainsi, la SADCC a une fonction coordinatrice que les 
Etats membres remplissent en meme temps qu'ils executent les projets. 
L'insuffisance des infrastructures est consideree conne entravant beaucoup 
plus gravement le coumerce intraregional que ne le font les tarif s douaniers 
et les licences; cette preoccupation est refletee dans les priorites definies 
par la SADCC. 

18. Pour souligner la complementarite entre les Etats membres en matiere de 
developpement industriel et pour harmoniser le processus de developpement, on 
a enonce des crit~res precis auxquels doivent repondre les projets de 
la SADCC 

a) Capacite de repondre a la demande interne et d'offrir des surplus 
pour l'e~portation, en particulier vers d'autres pays de la SADCC; 

b) Approvisionnement en matieres premieres au sein de la sous-region; 

c) Possibilite de transport des matieres premieres et produits dans la 
sous-region. 

11 faut en outre que l~s projets puissent procurer des devises, qu'ils soient 
bancables et que la duree prevue pour leur execution soit raisonnable. 

19. Pour etre retenu par la SAl>CC, un sous-secteur in~ustriel doit repondre a 
un besoin essentiel des popt~lations de la region. Une fois le choix fait, on 
~tablit pour le sous-secteur en question un plan tenant compte des capacites 
de production existantes et de leurs possibilites d'expansion. Apres avoir 
ete approuves par le Comite des ministres de l'industrie, le plan et les 
projets font l'cbjet d'etudes detaillees de faisabilite et l'on definit des 
mesures pour leur mise en oeuvre. La promotion des projets est confiee au 
pays coordonnateur, la Tanzanie, qui l'assure par l'intermeoiaire de la 
Division de la coordination industrielle de la SADCC. La collecte des fonds 
etrangers necessaires pour les projets se fait selon trois formules : 

a) Conferences annuelles de donateurs; 

b) Conferences speciales pour la promotion des investissements 
organisees par secteur ou par zone geographique; 

c) Negociations directes avec des investisseurs potentiels. 

20. Une fois qu'un projet a ete defini et que l'on a trouve un donateur OU 

partenaire etranger, le role de la Division de la coordination industrielle 
est termine et c'est l'Etat membre concerne et son organisme d'execution qui 
prennent la rel~ve. La SADCC a tres peu d'influence sur le processus general 
de mise en oeuvre car elle n'a ni les moyens d'action, ni le pouvoir de 
decision appropries. La formule des consultations a neanmoins donne de bons 
resultats car elle permet de convaincre les Etats Membres d'abandonner, 
d'adapter ou d'accepter certains projets en fonction de la strategie generale 
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de la SADCC. En outre, celle ci a cree recemment des Conseils economiques 
regionaux dans sept Etats membres ainsi qu'un Ccnseil regional de 
coordination, ce qui a fa~ilite ce processus de consultation. 

La Zone d'echanges preferentiels pour les Etats de l'Afrique de l'Est et de 
l'Afrique australe (ZEP) 

21. Le traite portant accord de cooperation economique - la Zone d'echanges 
preferentiels pour les Etats de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique australe 
(ZEP) - a ete signe lors d'une reunion de chefs d'Etat a Lusaka (Zambie) et il 
est entre en vigueur en septembre 1982. A ce jour, les 15 pays suivants ont 
adhere au traire etablissant la ZEP : Burundi, Comores, Djibouti, 
Ethiopie, Kenya, Lesotho, Malawi, Maurice, Ouganda, Rwanda, Somalie, 
Swaziland, Tanzanie, Zambie et Zimbabwe. La ZEP a pour objectif de promouvoir 
la cooperation economique entre les pays participants dans tous les domaines 
de l'activite economique, notamment le COllDllerce, les douanes, l'industrie, les 
transports et les communication~, l'agriculture, les ressources naturelles et 
les questions monetaires, en vue de constituer un marche commun sous-regional 
et, ulterieurement, une communaute economique. 

22. La ZEP est maintenant veritablement entree dans la phase de mise en 
oeuvre. Outre son secretariat etabli a Lusaka (Zambie), les organes suivants 
ont ete constitues : le Service d'echanges multilateraux installe a Harare 
(Zimbabwe); la Banque du couunerce et du developpement, dont le si~ge est a 
Bujumbura (Burundi); le Service d'information et de documentation installe a 
Lusaka (Zambie), avec l'assistance du CCI de Geneve (Suisse) et du PNUD; et la 
Federation des chambres de commerce et d'industrie, qui est installee a Lusaka 
(Zambie) et dont le fonctionnement est actuellement assure par le secretariat 
de la ZEP. La phase operationnelle a commence en juillet 1984 lorqu'ont ete 
lances les processus de reduction des barrieres tarifaires et non tarifaires 
au commerce intra-ZEP et de promotion des programmes de construction et 
d'amelioration des reseaux de transport entre Etats en vue de la constitution 
d'entreprises industrielles et agricoles multinationales. 

23. Bien que le traite de cooperation entre les Etats de l'Afrique de l'Est 
et de l'Afrique australe ait ete con~u pour mettre en place une zone 
d'echanges preferentiels, ses objectifs vont au-dela de la promotion du 
commerce au sein de la sous-region. Le role essentiel joue par les secteurs 
de production et par les systemes de transport dans le processus de 
developpement constitue un element essentiel du traite. L'accent place a 
court terme sur la liberalisation et la facilitation du commerce a pour objet 
d'integrer les marches disperses de la sous-region de la ZEP, afin qu'il soit 
economiquement rentable de promouvoir la creation d'unites de production de 
base plus importantes et plus efficaces dans les secteurs de l'industrie et de 
l'agriculture, de developper les liens entre l~s secteurs et entre les projets 
dans ces domaines parmi les Etats de la ZEP et de promouvoir tous les modes de 
transport entre Etats au sein de la ZEP. 

24. Les principes fondamentaux de la ZEP sont !'auto-assistance et la 
cooperation entre les pays participants. L'organe principal po~r la mise en 
oeuvre du programme est le secretariat de la ZEP, qui est enti~r~ment finance 
au moyen de ressources versees au budget de la ZEP par les Etats membres. Les 
priorites du programme et le calendrier de leur mise en oeuvre so~t elabores 
lors de reunions de comites techniques specialises et de comites sectoriels de 
hauts fonctionnaires et soumis a l'approbation de reunions annuelles de 
l'organe directeur de la ZEP (conference des chefs d'Etat et de gouvernement). 

• 
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25. Dans le domaine de 1 1 industrie, le protocole sur la cooperation 
industrielle met 1 1 accent sur le fait que des arrangements relatifs a la 
constitution d 1 une zone d 1 echanges preferentiels ne peuvent donner de bons 
resultats tant que persistera la situation economique tres heterogene des 
differents Etats membres, a moins que ne soit entreprise une restructuration 
economique fondee sur la cooperation dans tout le domaine du developpement 
industriel. Les organes directeurs de la ZEP ont done adopte une strategie 
pour la mise en oeuvre du protocole sur la cooperation industrielle, qui a 
pour objet d 1 etabiir une structure industrielle viable et concurrentielle, qui 
produira non seulement des biens de consommation, mais aussi des biens 
d'equipement et des biens intermediaires. Cet objectif doit-etre atteint 
grace aux mesures suivantes : ?romotion de la cooperation pour la 
rationalisation et le developpement des capacites installees et pour la 
r..~ation de nouvelles capacites; promotior. de systemes de production 
- c"11111lercialisation - ~istribution interfrontieres, integres verticalement et 
horizontalement; et promotion des petit~s, moyennes et grandes entreprises de 
production et des entreprises multinationales (par ex~mple, grandes unites de 
production de base ou motrices). Ace propos, une charte pour la promotion 
des entreprises industrielles multinationales rassemblant deux Etats membres 
ou plus (entreprises publiques) ou deux entreprises nationales privees ou plus 
a ete elaboree. 

26. Les activites actuelles de developpement industriel soot axees sur la 
mise en oeuvre de projets et programmes donnes portant en premier lieu sur les 
domaines suivants : modernisation et amelioration des entreprises nationales, 
le cas echeant, notamment des installations siderurgiques et des fonderies; 
creation d'entreprises multinationales de production d 1 eponge de fer; 
rationalisation des usines d'engrais nationales et creation d 1 usines d 1 engrais 
multin3tionales; rationalisation de l'industrie des materiaux de construction, 
l'accent etant mis durant une premiere etape sur les cimenteries existantes; 
developpement des agro-industries et industries connexes et de l'industrie du 
traitement des mineraux; et promotion de la cooperation pour l'exploitation et 
!'utilisation des ressources energetiques dans la sous-region. 

27. On compte que le~ activites ci-dessus prevoyant !'integration horizontale 
et verticale des unites de production industrielle (et agricole) contribueront 
substantiellement au renforcement des liens entre Etats et entre secteurs et 
favorise1ont l'interdependance des entreprises et secteurs de production parmi 
les Etats membres de la ZEP, ce qui devrait entrainer une augmentation du 
volume des echanges intra-ZEP et une amelioration de la rentabilite economique 
du syst~e de transport multimodal entre Etats. 

Commission regionale de l'Ocean indien 

28. Creee en decembre 1982, la Commission regroupe les Comores, ~adagascar, 
Ma•1rice, les Seychelles et la France (representant le Departement d'Outre-mer 
de la Reunion). La Commission regionale de l'Ocean indien encourage la 
cooperation entre les payd du Sud-Ouest de l'Ocean indien, en matiere de 
developpement economique surtout. Une structure permanente de liaison est 
etablie dans chaque Etat membre et La Commission soutient en priorite des 
projets concernant: le commerce; la peche, la cooperation industrielle; les 
liaisons et telecommunications aeriennes et maritime&, la prospection 
petroliere; la formation et la recherche scientifiques. La Commission examine 
actuellement, outre des propositions concernant un projet de developpement de 
la peche au thon et la creation d'une compagnie maritime regionale, avec 



- 8 -

l'aide de la Communaute europeenne, les propos1t1ons suivantes: creation d'ufie 
raffinerie de petrole a Madagascar, publication d'un guide d'import-export; 
lancement d'un projet de formation en marketing; organisation de foirej 
commerciales annuelles dans differents pays m~mbres au cours de trois 
prochaines annees; creation d'un bureau central d'echanges comparable au 
syst~e mis en place par la ZEP; et promotion des exportations d'epices et 
d'huiles essentielles. L'ohjectif principal de toutes ces activites est de 
promouvoir les echanges et la reduction des droits de douane entre Etats 
membres. 

29. La creation de ces organisations reflete non seulement un engagement 
politique des Etats membres mais aussi leur determination de prendre des 
mesures concretes pour realiser le developpemenc integre de la sous-region. 
La ZEP couane la SADCC jouent un role dans l'identification, la promotion et le 
financement des projets industriels, ainsi que dans la formation et l'echange 
d'informations industrielles. On escompte qu'eiles stimulent par la, en y 
contribuant, la realisation d'etudes et projets conjoints - portant 
essentiellement sur !'exploitation des ressources naturelles - par les pays de 
la sous-region. Ces activites devraient, en fin de compte, deboucher sur un 
echange de matieres premieres, de produits intermediaires el de produits 
finals. Cette approche est tout a fait en accord avec les efforts deploycs 
par des organismes des Nations Unies couune l'ONUDI et la CEA. Elle eJt 
conformt~ egalement aux objectifs de la Declaration et du Plan d'action de Lima 
sur la ccoperation industrielle entre pays en developpement, et da progranune 
pour la Decennie du developpement industriel de l'Afrique. Comme on l'a 
indique plus haut, les secretariats de la SADCC et de la ZEP ont retenu dans 
leurs progranunes les memes sous-secteurs et branches d'industries 
prioritaires. Ces programmes ont pour hut le developpement d'industries 
motrices, nota.mnent dans les domaines suivants : gaz naturel, siderurgie, 
transformation des metaux, construction mecanique, charbon, produits 
pharmaceutiques, engrais, produits chimiques de base. 

30. D'apres tout ce qui precede, il semble que les pays de la sous-region 
accordent de plus en plus d'attention a la cooperation industrielle, y voyant 
une condition necessaire et un prealable a leur developpement et •1n instrument 
precieux a l'appui de leurs efforts dans ce sens. Cette cooperation 
sous-regionale n'a ete instauree que depuis peu, aussi faudra-t-il ~n certain 
temps avant qu'apparaissent des resultats concrets. Diverses contraintes 
devront etre surmontees, en particulier l'insuffisance des moyens (humains et 
financiers) et des mecanismes permettant de traduire dans les faits la volontP. 
politique exprimee de la fa~on la plus claire en faveur a la fois de la 
cooperation industrielle s~us-regionale et de la mise en oeuvre des decis~ons 
sur l'action a mener sur ce plan. 

La Decennie du developpement industriel de l'Afrique (!DOA) 

31. Le Plan d'action de Lagos 2/ signale dans son preambule qu'au cours des 
25 dernieres annees, 11Afrique n'a pu enregistrer un taux de croissance 
notable ou atteindre un niveau satisfaisant de bien-etre general. De fait, 
27 pays africains sont classes par l'Organisation des Nations Unies parmi "les 

2/ OUA - Plan d'action de Lagos pour le developpement economique de 
l'AfrTque (1980-2000). 
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moins avances" sur un total mondial de 41, et 20 des 33 pays classes par la 
Banque mondiale dans la categorie des pays en developpement "a faible revenu" 
sont situes en Afrique. 11 faut done que les pays africains s'unissent et 
s'efforcent de developper la cooperation economique intra-africaine, notamment 
dans le secteur industriel. Leur volonte a cet egard est mise en evidence 
dans la Declaration de Monrovia des chefs d'Etat et de gouvernement de l'OUA, 
adoptee en juillet 1979, ainsi que dans le Plan d'action et l'Acte final de 
Lagos d'avril 1980. 

32. L'industrie se voit attribuer un role preponderant dans le Plan d'action 
de Lagos, conformement a l'engagement pris de modifier la structure economique 
existante, de satisfaire les besoins fondamentaux des populations africaines 
grace a la mis£ en valeur de leurs ressou~ces naturelles et de constituer une 
base industrielle pour !'expansion des autres secteurs economiques. Le. Plan 
d'action de Lagos fixe des objectifs qualitatifs et quantitatifs pour la 
region, tels qu'une part de 1,4 % au moins de la production industrielle d'ici 
a 1990 et l'autonomie dans les domaines de l'alioentation, des materiaux de 
construction, du vetement et de l'energie. Par ailleurs, aux termes de l'Acte 
final de Lag~s, le secteur industriel :st un des secteurs prioritaires pour 
!'integration sous-regionale et regic.ale au cours de la Decennie. 

33. En proclamant les annees 80 Decennie du developpement industriel de 
l'Afrique, !'Organisation des Nations Unies et les chefs d'Etat et de 
gouvernement de l'OUA ont voulu souligner l'importance du developpement 
industriel pour ce qui est d'accelerer la croissance economique, de promouvoir 
le developpement general et d'ameliorer le niveau de vie en Afrique. Le 
programme de la Decennie, adopte par les ministres africains de l'industrie et 
approuve par les chefs d'Etat de l'OUA et par les organes deliberants de la 
CEA et de l'ONUDl, est fonde sur le principe de l'autonomie et du 
developpement autosuffisant. 11 part du principe que les initiatives et les 
Stimulants necessaireS doivent etre essentiellement 1e fait de chaque pays OU 

sous-regioL, de fa~on a coostituer une base solide qui permette de favoriser 
une crcissance economique autosuffisante et autonome, par le biais d'une 
strategie de developpement integre. 

34. Au nombre des principaux aspects du p~~gramme figurent !'identification 
des besoins essentiels aux niveaux national et sous-regional, ainsi que la 
mise en valeur, le traitement et !'utilisation des ressources naturelles 
locales sur la base de la cooperation sous-regionale et d'une strategie de 
developpement integre. L'accent est egalement place sur la planification 
methodique des activites de developpement, sur leur integration dans un cadre 
sous-regional et regional et sur le resserrement des liens entre i'industrie 
et les autres secteurs. La cooperation intra-africaine est indispensable pour 
realiser le developpement autosuffisant et autonome de l'Afrique, aussi une 
attention particuliere est-elle accordee a la necessite de definir des 
programmes et des politiques sectoriels interessant les branches strategiques 
de l'industrie, d'identifier les grands projets industriels presentant un 
interet pour les pays de la region OU de la sous-region, et de Creer dans la 
sous-region OU la region des institutions visant a favoriser l'integration 
industrielle ou de rcnforcer celles qui existent d~ja. 

35. La complexite de l'enjeu inherent a un tel programme exige des pays 
qu'ils fassent preuve de determination, etant donne que finalement la reussite 
depend d'eux; celle-ci est egalem~nt {onction d'une strategie de developpement 
industriel integre, liee aux autres secteurs de l'economie, et executee compte 
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tenu des plans de developpeme11t et aspirations nationaux. La mise en oeuvre 
du programme presuppose une mobilisation accrue des ressources nationales, une 
cooperation sous-regionale et regionale plus etroite, notamment dans les 
questions liees au commerce, aux transports, a la technologie et aux 
competences, ainsi qu'une assistance substantielle, bilaterale ou 
multilaterale, de pays situes en dehors de la region. 

36. Au niveau national, les pays doivent identifier les projets industriels 
moteurs et les projets d'appui, selon la definition contenue dans le programme 
de la Decennie et veiller, notamment, a la mise en place d'une infrastructure 
materielle et de mecanismes institutionnels, a la creation de competences, a 
l'elaboration de technologies et a !'exploitation des matieres premieres. Les 
mesures a prendre en priorite pourraient egalement porter sur !'estimation 
detaillee des besoins financiers et l'instauration de relations sectorielles. 
Au niveau sous-regional, il est essentiel de mettre au point un programme de 
complementarite industrielle des projets moteurs, fonde sur les dotations en 
ressources et sur la participation conjointe, en vue d'optimiser des 
investissements limites et de beneficier de marches plus larges. 

37. Pour atteindre cet objectif, on a commence a identifier des projets 
industriels moteurs qui pourraient debaucher sur la creation d'entreprises 
industrielles multinationales interessant deux pays ou davantage. Un 
p~ogramme initial de promotion industrielle a done ete elabore pour chacune 
des sous-regions. Le progranune pour l'Afrique de l'Est et l'Afrique australe 
a ete adopte lors de la r~union organisee a Addis-Abeba (Ethiopie) en 
novembre 1983. Ces programmes preconisaient egalement la creation d'un 
systeme d'information qui faciliterait la cooperation intra-africaine, 
notamment dans les domaines de la formation, de l'~nergie, de !'harmonisation 
des echanges commerciaux et de !'elimination des barrieres commerciales. Il 
soulignait aussi la necessite de renforcer les institutions sous-regionale~ 
existantes pour favoriser la cooperation industrielle au niveau sous-regional 
et d'intensifier les actions industrielles des institutions nationales. 

CHAPITRE II 

PROGRAMME INITIAL INTEGRE DE PROMOTION INDUSTRIELLE 
POUR L'AFRIQUE DE L'EST ET L'AFRIQUE AUSTRALE 

38. L'idee de mettre au point des programmes detailles pour la cooperation 
sous-regionale dans divers domaines d'activite economique a son origine dans 
le "Plan d'action de Lagos pour le developpement economique de l'Afrique, 
1980-200011 et l'Acte final de Lagos. Ence qui concerne le secteur 
industriel, on preconise dans le programme de la Decennie du developpement 
industriel de l'Afrique (IDDA) d'elaborer un programme de cooperation 
industriellP :ous-regional dans cha~une des quatre sous-regions d'Afrique : 
Afrique australe et de l'Est; Afrique centrale; Afrique occidentale; Afrique 
du Nord. A cette fin, compte egalement tenu de la necessite de promouvoir la 
cooperation sous-regionale, on a organise u~e reunion d'experts sur la 
promntion de la cooperation industrielle en Afrique australe et de l'Est dans 
le cadre de l'IDDA, qui s'est tenue a Addis-Abeba (Ethiopie) du 22 au 
26 novembre 1983 ]/. 

3/ Voir ONUDI, document ID/WG.408/3/Rev.1, 14 fevrier 1984 et Rapport 
fina17 Document ID/WG.408/4 du 2 decembre 1983. 
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39. Cette reunion a rassemble des experts ou representants des pays et 
organisations de la sous-region mentionnes ci-apres : Burundi, Comores, 
Ethiopie, Kenya, Madagascar, Maurice, Mozambit,ue, Rwanda, Swaziland, Tanzanie 
et Zimbabwe, Banque de developpement de l'Afrique orientate, Centre demise en 
valeur des ressources minerales de l'Afrique australe et de l'Afrique de l'Est 
(ESAMRDC) et Zone d'echanges preferentiels de l'Afrique de l'Est et de 
l'Afrique australe (ZEP). La reunion etait organisee par l'ONUDI en 
cooperation avec l'OUA, la CEA, la ZEP et la Conference de coordination du 
developpement de l'Afrique australe (SADCC). Un progra111ne initial integre de 
promotion industrielle definissant les sous-secteurs industriels et les 
domaines prioritaires et comptant lS projets moteurs et 9 projets d'appui y a 
ete adopte. Desireux d'assurer le succes du prograDDDe, les participants ont 
aussi examine et adopte des modalites d'execution des projets retenus. Le 
prograUDDe a ete approuve par la Conference des ministres africains de 
l'industrie et le Conseil des ministres de l'OUA. La quatrieme Conference 
generale de l'ONUDI, tenue a Vienne (Autriche) en aout 1984, en a pris acte 
avec interet. Le progranme a aussi ete presente aux divers organes 
deliberants de la sous-region, notamment le Comite pour la cooperation 
indu!trielle de la ZEP et le Conseil des ministres du Centre multinational de 
prograDDDation et d'execution de projets (HULPOC) de la CEA. 

Sous-secteurs moteurs prioritaires 

40. Se fondant sur les decisions des organes directeurs des organisations 
sous-regionales d'Afrique orientale et d'Afrique australe, telles qu'elles 
figurent en particulier dans le rapport de la deuxieme reunion du Conseil des 
ministres de la ZEP, tenue en decembre 1982, dans le programme industriel de 
la SADCC et dans les resolutions de plusieurs reunions successives du Conseil 
des ministres du MULPOC de la CEA qui a son siege a Lusaka, la reunion 
sous-regionale sur la promotion de la cooperation industrielle intra-africaine 
dans le cadre de la Decennie du developpement industriel de l'Afrique a decide 
d'accorder la priorite aux sous-secteurs industriels moteurs ci-apres : 
industrie metallurgique, industrie mecanique, industrie chimique; industrie 
des materiaux de construction; et agro-industries et industries connexes. 
Compte tenu de leur importance strategique et de la contribution qu'ils 
pouvaient apporter a la mise au point d'une base industrielle auto-entretenue 
et integree aux niveaux l la fois national et sous-regional, l'acc~nt a ete 
mis, dans le programme sous-regional, sur les sous-secteurs industriels 
moteurs ci-apres, places par ordre de priorite. 

Industrie metallurgique 

41. Dans le programme initial, on a reconnu que l'industrie metallurgique 
assure la liaison en amont avec les industries de transformation des matieres 
premieres (extraction, energie, eau) et en aval avec les sous-secteurs du 
travail des metaux et des industries mecaniques. Le sous-secteur de 
l'industrie metallurgique joue un role fondamental dans tout le processus 
d'industrialisation. Il convient de noter que la sous-region est riche en 
minerais metalliferes et autres, presentant un interet, qui ne sont pas 
pleinement exploites. Ceux qui sont exploites sont exportes a l'etat brut ou 
quasiment brut. On a reconnu aussi dans le programme qu'il faut pour pouvoir 
fabriquer des biens de consommation et de materiel en metal dans la 
sous-region accelerer la croissance des industries intermediaires de maniere a 
fournir des intrants comme le fer et l'acier, l'a1uminium et d'autres produits 
metallurgiques. On a note que la plupart des produits metallurgiques sont 
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tributaires de l'exploitation de ressources minerales comme le minerai de fer, 
le charbon et le cuivre qui sont pour la plupart exportes. Ainsi, le 
developpement des industries metallurgiques dans la sous-region faciliterait 
la creation d'industries verticalement integrees, depuis l'extraction jusqu'l 
la fabrication, en passant par le raffinage. 11 s'agit de produire, l court 
terme, par exemple, des pieces de rechange et des machines et outils agricoles 
et, l long terme, une large gaune de biens d'equipement et produits en metal. 

42. Selon une etude realisee par la ZEP 4/ il y a dans la sous-region 
vingt-trois (23) mini-acieries reparties comme suit dans neuf pays : 
Kenya (7), Maurice (4), Zimbabwe (3), Ethiopie (2), Ouganda (2), Tanzanie (2), 
Angola (1), Madagascar (1) et Mozambique (1). La plus grande acierie de la 
sous-region, la seule qui soit integree, est celle de la Zimbabwe Iron and 
Steel Company Limited (ZISCO), situee pres de Redcliff. Ce complexe, equipe 
de hauts fourneaux et de convertisseurs a oxygene, a une capacite de 
production de 850 000 tonnes par an. A peu pres huit installations de la 
sous-region peuvent etre qualifiees de mini-acieries dans la mesure ou elles 
font appel l des fonderies utilisant de la ferraille pour produire des 
billettes e;/ou des lingots et des profiles. 

Industries mecaniques 

43. On a fait figurer le sous-secteur des industries mecaniques par.ni les 
sous-secteurs industriels moteurs prioritaires dans le programme initial parce 
qu'il peut jouer un role essentiel dans la production et la fabrication de 
machines-outils, de machines et de materiel agricole, de tracteurs, de 
vehicules commerciaux et de materiel de transport local et de pieces 
detachees. 11 est l noter que le processus d'industrialisation serait 
renforce s'il y avait dans la sous-region un developpement integre des 
industries mecaniques, notamment des branches du travail des metaux, de la 
mecanique, de l'electricite et de l'electronique, qui produis~nt et fabriquent 
les produits mentionnes plus haut ainsi que d'autres biens intennediaires et 
des biens d'equipement destines a servir dans le sous-secteur de la production 
alimentaire et d'autres sous-secteurs prioritaires tels que les 
agro-industries, l'industrie des materiaux de construction et l'industrie 
metallurgique. La creation dans la sous-region d'installations telles que 
fonderies, forges, ateliers de traitement thermique, ateliers d'outillage, 
ateliers de construction et de reparation de machines et ateliers de 
metallisation contribuerait l attenuer les penuries de pieces de rechange, de 
composants et d'accessoires dans de nombreux secteurs de J'economie. 

44. 11 convient aussi de noter que le sous-se~teur des inu.Jtries mecaniques 
a generalement ete developpe en mime temps que le sous-secteur des industries 
metallurgiques et que les pays producteurs de fer et d'acier ont fait certains 
progres dans le sous-secteur des industries mecaniques. Ce dernier commence 
seulement l se developper dans la sous-region, mais quelques pays ont 
enregistre des progres sensibles. Des machines-outils sont assemblees 
en Tanzanie, tandis qu'au Kenya et au Zimbabwe on en est aux stades finals des 
plans de fabrication de machines-outils. L'industrie de la fonderie est bien 
implantee au Zimbrbwe et, dans une moindre mesure, au Kenya et en Zambie. 

' !I Voir ZEP "Conceptual Framework and ~urrent Activities in the Field of 

Industry and Energy", document reprographie,' 1988. 
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lndustrie chimique 

45. On a fait figurer les industries chimiques parmi les sous-secteurs 
moteu~s dans le prograaae initial, parce qu'une partie de leurs produits 
visent l satisfaire ~ertains des besoins fondamentaux (surtout la sante), 
tandis que d'autres sont essentiels pour l'accroissement de la production 
agricole, le traitement et l~ stockage des produits alimentaires, et 
penaettent ainsi de reduire les pertes et les importations de denrees 
aliaentaires. La production dans la sous-region de produits chiaiques 
essentiels (engrais, pesticides, produits pharaaceutiques et petrochimiques), 
l partir des ressources disponibles soit a l'echelle nationale, soit l 
l'echelle sous-regionale (gaz naturel, charbon, phosphate, potasse et energie 
electrique par exeaple) stimulerait le developpement de l'agriculture, de 
l'industrie et d'autres $ecteurs de l'economie. 

46. Bien qu'il y ait des "114tieres premieres disponibles, la production de 
produits chimiques dans la sous-region n'a pas re~u le rang de priorite 
qa'elle merite dans tousles pays. Le gaz naturel, qui est l'une des mati~res 
premieres preferees pour la fabrication d'engrais azotes, est disponible en 
Angola, en Ethiopie, au Mozambique et en Tanzanie. Les phosphates servant a 
produire les engrais phosphates sont disponibles au Burundi, en Ouganda, en 
Tanzanie, en Zambie et au Zimbabwe. La saumure, qui est aussi utilisee pour 
fabriquer des engrais phosphates, est disponible au Botswana, en Ouganda et en 
Tanzani~. A l'heure actuelle, l'aanoniac est produit dans une installation en 
Zambie par distillation de la houille et dar.s une installation au Zimbabwe par 
electrolyse de l'eau. On a emis l'avis qu'il fallait accroitre la production 
d'81111loniac a partir de matieres premieres moins onereuses telles que le gaz 
naturel. On a, l cette fin, defini dans le progranne initial certains prc•ets 
COlllDe la production d 1 a111Doniac/uree a partir de gaz naturel en Tanzanie, et a 
partir de gaz methane du lac Kivu au Rwanda. 

Industrie des materiaux de construction 

47. Un rang prioritaire a ete ~onne l l'industrie des materiaux de 
construction dans le progra111De ~nitial parce qu'elle contribue a la 
satisfaction de l'un des besoins fondamentaux de la population, a savoir le 
logement, et l !'exploitation des ressources naturelles locales. Outre 
qu'elle repond aux besoins des autres secteurs et sous-secteurs, l'industrie 
des mate~iaux de construction fournit des intrants l l'industrie du bitiment 
qui ne se borne pas l construire des logements, mais construit egalement des 
grands ouvrages d'infrastructure (barrages, reseaux d'irrigation, routes, 
aeroports et ports par exemple). L'industrie du batiment facilite 
veritablement le developpement socio-economique et ce, non seulement en 
fournissant de meilleures installations, mais aussi en employant une 
main-d'oeuvre importante, creant ainsi un pouvoir d'achat supplementaire et 
elargissant le marche sous-regional pour les produits et services des autres 
sous-secteurs et secteurs de l'economie. 

48. Panni les materiaux de construction tr~s demandes on peut citer la 
brique, le ciment, la pierre naturelle, la chau~. la ceramique fine et le 
verre en ff~i! 1 !. Les niveaux de production de certain& de ces materiaux sont 
tres faibles. Alors que quelques pays de la sous-region exportent du ciment, 
d'autres en font venir d'importantes quantites de pays exterieurs l la 
sous-region. La capacite de production dans la sous-region est d'environ 
8 millions de tonnes par dn, alors qu'on indique une production d'l peine 
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3,5 aillions de tcnnes par an. Des cas de grave sous-utilisation de la 
capacite ont ete signales en Tanzanie, en Angola, au H~~aabique et en Zambie. 
Dans certaines des industries c~ncernees, une modernisation est peut-etre 
necessaire dans le cadre du prcgrat1111e sous-rtgional. 

Agro-industries et industries connexes 

49. Le developpeaent des agro-industries et des industries connexes a ete 
considere comae un objectif prioritaire l cause du role iaportant que ces 
industries jouent en etablissant des liens en aaont et en aval, non seulement 
entre les sous-branches industrielles, mais aussi entre l'industrie et 
l'agriculture. Le progra..a~ initial appelait les pays de la sous-region a 
intensifier les activites de traiteaent et de transformation des produits 
agricoles de aaniere l diainuer les pertes anterieures et consecutives aux 
recoltes et l devenir ainsi moins tributaires des importations de produits 
aliaentaires. Le developpement des industries de traitement et de 
transformation des produits agricoles permet d'etablir des liens viables entre 
l'agriculture et l'industrie, d'accroitre la "valeur ajoutee" des matieres 
premieres et les recettes d'exportation, d'offrir plus d'emplois tant dans 
l'agriculture que dans l'industrie et d'ameliorer les revenus de maniere 
generale. La necessite d'etablir des installations adequates pour le 
traitemen~. la transformation, le stockage et la conservation a ete soulignee 
dans le prograame initial. 

Domaines et services favorisant le developpement industriel 

Agriculture 

50. L'agriculture reste la principale source d'emploi, de produits 
alimentaires et de matieres premieres industrielles, mais les efforts faits 
pour accroitre sa productivite n'ont pas donne les resultats souhaites. Cette 
productivite a ainsi baisse, alors qu'on aurait pu s'attendre a un mouvement 
inverse apres la fin de la grave secheresse qui avait affecte la sous-region 
pendant la premiere moitie des annees 80. Le developpement du secteur 
agricole contribue au developpement industriel de deux fa~ons : premierement, 
en tant que fournisseur de matieres premieres, le secteur agricole favorise la 
creation d'agro-industries qui transforment les produits agricoles en produits 
finis et semi-finis; deuxiemement, en tant qu'utilisateur de produits 
industriels, il facilite la creation et l'expansion des entreprises 
industrielles qui produisent les intrants necessaires pour !'agriculture. Son 
developpement favorise ainsi la creation de liens intersectoriels qui 
constituent la base d'une industrialisation auto-entretenue. 

Ressources minerales 

51. Les activites des industries extractive& influent fortement sur le 
developpement de certaines industries dans plusieurs pays de la sous-rigion. 
A titre d'exemple, !'extraction de minerai de fer, de minerai de cuivre et de 
charbon en Zambie, au Zimbabwe et au Botswana a permis l certains de ces rays 
de se lancer dans des activites industrielles d'aval telles que la production 
de metaux, cuivre en particulier. L'accroissement des activites d'extraction 
conduirait l une augmentation de la demande de machines, de materiel et 
d'outils d'extraction ainsi que d'autres intrants produits par les industries 
metailurgiques et mecaniques. En outre, ces activites favorisent le 
developpement industriel dans la mesure ou elles permettent de produire les 
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aatieres preaieres utiles au1 industries metallurgiques, mecani~ues et 
~hiaiques ainsi qu'l l'industrie des aateriaux de construction. La dotation 
de la sous-region en ressources ainerales est d~rite en partie aux 
paragraphes 41 et 46. 

Energie 

52. La pluparc des pays de la sous-region sont tributaires du pftrole pour la 
satisfaction de leurs besoins inergetiques, particulierement dans le sect~ur 
des transports et les secteurs industriels. Jusqu'ici, la presence de pEtrole 
n'a itE signalee qu'en Angola, aais quelques autres pays disposent de 
substantielles sources d'energie, d'inergie hydroilectrique en particulier 
(mais toujours sous-exploitees), ainsi que de sources d'energie nouvelles et 
renouvelables dont !'exploitation necessite de gros investissements qu'aucun 
pays de la sous-region ne peut assumer seul. La sous-region continuera done 
vraiseablableaent d'etre tributaire du pEtrole en tant que principale source 
d'inergie et devra intensifier la cooperation sous-regionale pour mettre en 
valeur et utiliser ses ressources energetiques. 

53. Presque tous les pays de la sous-region utilisent le bois e~ tant que 
source d'Energie pour la cuisson des aliments, le chauffage et l'fclairage 
dans les foyers, en particulier dans les zones rurales. Le potentiel est 
considerable en ce qui concerne l'energie hydroelectrique. L'Angola et le 
Mozambique disposent de pres de 30 % du potentiel en hydroelectricitE de 
l'Afrique australe. La Zambie, la Tanzanie et le Zimbabwe ont aussi un 
iaportant potentiel en hydroeler.tricite. En Afrique orientale, c'est 
Madagascar qui a le plus gros potentiel en hydroelectricite, suivi par 
l'Ethiopie, le Kenya et l'Ouganda. Dans la mesure ou les operations des 
entreprises industrielles dependent de l'energie (petrole, hydroelectricite, 
Energie geothermique, charbon, etc.), le developpement et l'utilisation 
conjoint& des ressources energetiques au niveau sous-regional contribueraient 
forteaent l la creation et au developpement non seulement d'un secteur 
industriel autonome mais aussi d'un secteur industriel sous-regional 
interdependant et integre. 

Transports et communications 

54. 11 faudra sensiblement ameliorer le syst~e de transport et de 
coaaunications dans la sous-region si l'on veut appuyer adequatement le 
prograaae sous-regional de promotion industrielle. Le chemin de fer, 
relativement bien developpe Csurtout dans la partie australe de la 
sous-region) est le moyen de transport le plus efficace et le plus Economique 
mais on fait face dans ce domaine l un certain nombre de probl~s lies aux 
politiques de stabilisation menees par l'Afrique du Sud. On rencontre aussi 
des probl~s techniques c011111e la deterioration de la voie, les penuries de 
aain-d'oeuvre, le aanque de locomotives et de materiel roulant, l'abscence de 
voies de raccordement entre les principales lignes et l'inefficacite de la 
gestion. Le reseau routier est limite et generalement en mEdiocre etat. Le 
transport aerien a etf grandement 811!eliore mais reste insuffisamment 
developpe. En ce qui concerne les telecoaaunications, malgre certains 
progr~•. la majorite des pays de la sous-region ne sont toujours pas 
directement relies les uns aux autres. La majeure partie des communications l 
destination et en provenance de la sous-region doivent passer par !'Europe et 
certain• pays exterieurs l la sous-region. 



- 16 -

55. 11 faut a la fois ameliorer les syst~es de transport et de 
coanunications et reduire la dependance vis-a-vis des pays ext~rieurs. La 
construction d'installations portuaires etant onereuse. le developpement et 
!'utilisation en commun des ports maritimes strategiques sont cssentiels et 
des initiatives sous-regionales similaires soot indispensables pour ameliorer 
le reseau routier. les services de transport a~rien et le reseau ferroviaire, 
materiel roulant y compris. Un systane sous-regio~al de communications en 
ondes d'hyperfrequence, dejl lance dans le cadre du Reseau panafricain de 
tel~oaaunications (PANAFTEL), doit etre elargi. Toutes ces ar.eliorations 
figurent parmi les activites prioritaires definies dans le progra111ne de la 
Decennie des Nations Unies pour les transports et les coamunications en 
Afrique. 

Ressources humaines 

56. L'execution de tout prograaae integre de promotion industrielle - le 
progra111De de la Decennie ne faisant pas exception - depend de la mise en 
valeur des ressources humaines aux divers niveaux dans le processus 
d'industrialisation, des decideurs et des entrepreneurs industriels aux 
manoeuvres specialises, en passant par les technologues et les techniciens. 
La sous-region dispose d'un important reservoir de ressources humaines dont la 
formation doit etre amelioree. A cet egard, il faut qu'il y ait une meilleure 
correspondance entre les programmes universitaires, les besoins industriels et 
les possibilites de formation professionnelle. 11 faudrait accorder un rang 
de priorite plus eleve a la satisfaction des besoins dans les sous-secteurs 
moteurs prioritaires, ainsi que dans les domaines et les services 
auxiliaires. On contribuera ainsi a reduire et en definitive a eliminer la 
necessite de faire appel a des techniciens expatries qui prevaut actuellement 
dans la sous-region. 

57. Sans nier la necessite de developper l'infrastructure en mati~re 
d'enseignement, il faut noter qu'on pourrait obtenir des ameliorations plus 
immediates en rationalisant les programmes existants et en renfor~ant leurs 
liens avec l'industrie. 11 faut introduire de nouvelles modalites faisant 
intervenir la population rurale et les femmes ainsi que de nouvelles methodes 
d'enseignement et d'apprentissage. L'enseignement scientifique et technique 
qui est un element fondamental pour assurer une industrialisation autonome et 
auto-entretenue devrait etre developpe. Tous ces elements soot essentiels 
pour la mise en valeur effective des ressources humaines necessaires pour le 
developpement industriel dans la sous-region. 

Mobilisation des ressources financi~res 

58. Pour executer les projets retenus dans le prograane sous-regional, il 
faudra realiser des investissements substantiels - facteur fondamental qui 
conditionne !'ensemble du processus le production, le transfert et le choix 
des techniques, la selection des produits, la structure de l'entreprise et 
surtout le pouvoir de negociation vis-a-vis du monde exterieur. Dans la 
plupart des pays de la sous-region, ce probl'l!me est aggrave par l'etat souvent 
precaire de la balance des paiements, des finances publiques et des budgets de 
l'Etat, ainsi que par le faible niveau des transactions, particuli~rement dans 
le secteur industriel. 11 serait done souhaitable que les gouvernements et 
les institutions financi~res de la sous-region mobilisent des ressources 
financi~res interieures et exterieures et en optimisent l'utilisation grace a 
diverses mesures, dont des politiques fiscales et autres visant a stimuler 
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l'epargne et l'investissemen~. Ces mesures pourraient etre completees par des 
arr~ngements institutionnels coane ceux qui sont l la base de la Trade and 
Development Bank for Eastern and Southern Africa. 

Technologie 

59. 11 faudrait, pour etablir les industries matrices aentionnees dans le 
programae initial, des apports d'intrants technologiques considerables, ce qui 
appelle trois observations. En preaier lieu, on ne pourra associer la 
technologie au developpement industriel de la sous-region que si les aesures 
necessaires sont adoptees par les gouverneaents : les orientations et la 
planification technologiques deviennent done des elf!ments importants. 
Ensuite, la creation de capacites technologiques dans chaque pays 
conditionnent le choix, l'acquisition, l'adaptation, l'absorption ou le 
developpement et la diffusion des techniques industrielles. Elle iaplique 
notaaaent la aise en place d'instituts techniques et la formation d'une 
main-d'oeuvre industrielle et technique. Troisi~ement, le choix des 
techniques a une importance cruciale parce que, s'il n'est pas fait 
judicieusement, il entraine non seulement des depenses inutiles, mais aussi 
des deformations du schema de developpement. 

60. 11 convient de noter que la plupart des pays de la sous-region ne 
disposent pas des competences speciali~ees necessaires, en quantite ou en 
qualite pour evaluer, acquerir, adapte~, diffuser et absorber les technologies 
etrangeres, tiche qui releve d'une discipline hautement technique et 
complexe. De tres rares pays seulement ont pris des mesures pour mettre au 
point le mecanisme institutionnel necessaire pour promouvoir le developpement 
et l'amelioration de la technologie locale ou l'acquisition de technologies 
etrangeres et l'etablissement de regles en la matiere. Dans nombre de pays, 
les organismes publics et les entreprises privee1 ont du decider seuls s'il 
fallait ou non investir dans telle ou telle technologie ou n'ont re~u l cet 
effet que de~ conseils non objectifs. Par suite, ils ont achete des produits 
OU des installatiunS defectueuX qui avaient ete remis en etat OU dont le prix 
etait exagere, des technologies inadaptees compte tenu de la main-d'oeuvre, 
des capitaux ou des ressources dont ils disposaient ou des precedes inadaptes 
compte tenu des matieres premieres ou des conditions locales. 11 faudrait 
done prendre des mesures pour eviter les defauts suivants : i) politiques 
d'acquisition et d'achat inadequates; ii) manque d'informations sur les 
sources et les prix des principaux apports et techniques; iii) m4nque 
d'organisation dans la negociation et lea pratiques contractuelles. Par 
consequent, il faut particulierement insister sur la necessite de maitriser 
les precedes retenus pour evaluer et selectionner les techniques et de 
recourir l des politiques et l des pratiques appropriees pour leur acquisition. 

Infrastructure industrielle institutionnelle 

61. Pour executer avec succes le programme sous-regional, il faudra mettre au 
point une infrastructure industrielle institutionnelle efficace, qui fait 
actuellement defaut dans la plupart des pays. Certaines institutions existent 
au niveau national mais elles suffisent raremert pour couvrir toutes lea 
fonctions essentielles necessaires pour donn~~ une impulsion majeure. 11 faut 
faire une distinction entre : i) les institutions principalement responsables 
d'activites telles que l'organis&tion de l'offre de matieres premieres, y 
compris l'energie et la mise au point de facteurs de production et la 
commercialisation; et ii) celles qui fournissent des services dans divers 
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domaines : information, services bancaires et assurances, essais de materiaux 
et de produits, normalisation et controle de la qualite, elaboration et 
negociation de projets, services consultatifs et services d'ingenieriE dans le 
domaine industriel, formation industrielle, prOl!lOtion de la reglementation 
concernant la technologie, appui aux industries petites et moyennes et 
promotion de l'investissement. 

Strategie d'execution 

62. 11 convient l ce stade de rappeler certaines des modalites d'execution 
importantes adoptees dans le progI'llllle initial 

La necessite de d~terminer clairement les sous-secteurs ou les 
branches prioritaires. Vu le volume limite des ressources 
disponibles, le processus de selection et l'etablissement des ordres 
de priorite sont absolument indispensables; 

La necessite d'effectuer des etudes detaillees de preinvestissemPnt et 
de promouvoir les investissements pour permettre la mobilisation des 
fonds necessaires pour executer les projets. A cet egard, le role des 
institutions financieres dans le f inancement ou la mobilisation de ces 
ressources est essentiel; 

La necessite d'accorder la priorite aux projets mis au point par la 
ZEP et la SADCC, etant donne l'appui politique important dont ils 
beneficient; 

La necessite d'adopter ~n prograllllle int~gre, realiste et bien 
structure avec des propositions concretes concernant son execution; 

La necessite pour les gouvernements nationaux d'integrer les aspects 
pertinents du programne dans leurs plans de developpement nationaux et 
de creer des comites de coordination nationaux ainsi que des services 
centraux d'execution qui devront itre dotes d'effectifs et de fonds 
adequats; 

L'adoption d'une approche l court et une approche l long terme pour 
!'elaboration et l'execution du programme; 

La necessite que les pays retenus pour accueillir les projets jou~nt 
un role moteur efficace; 

La necessite d'intensifier les consultations entre les pays, la ZEP, 
la SADCC et les autres institutions sous-regionales interessees en vue 
d'engager de veritable• negociations pour chaque projet; 

La participation du secteur prive; 

La necessite d'etablir un micanisme sous-regional Ccomites 
sous-regionaux et sous-sectoriels) pour suivre et evaluer !'execution 
du programme et des proj~ts l chaque stade; 

Le rale essentiel de coordination joue par la ZEP et la SADCC. 
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CHAPITRE III 

BILAN DE L·~XECUTION DES PROJETS DU PROGRAMME INITIAL INTEGRE 
DE PROK>TION INDUSTRIELLE 

Etat d'avancement des projets 

63. Le progr8Blle initial intEgrE de promotion industrielle pour la 
sous-region de l'Afrique australe et de l'Est, adoptE l la reunion 
sous-rEgionale tenue l Addis-Abeba en novembre 1983, comp~enait 18 projets 
d'investissements dans quatre domaines clefs et neuf projets d'appui portant 
sur l'infrastructure institutionnelle, la formation de la main-d'oeuvre et 
d'autres domaines. On trouvera l l'annexe II des precisions sur l'ftat 
d'avanceftent du programae initial. 

64. 11 ressort de l'annexe II que plusieurs pays et promoteurs de projets 
avaient pris depuis la reurion d'Addis-Abeba diverses mesures pc~r executer 
les projets prevus dans le prograane initial. Au 31 octobre 1988, sur les 
18 projets moteurs : 

- Deux projets avaient ete mis en oeuvre (y compris un dont le conc~pt a 
ete modifie "~r le promoteur) : 

Fabricat de motcurs diesel pour tracteurs, camions et cars, 
Zimbabwe (4) 

Fabrication de vehicules polyvalents standard hon marche, 
Madagascar (6) 

Quatre projets etaient en cours d'execution : 

Usine de fabrication de materiel d'irrigation, Zambie (8) 
Expansion d'une usine siderurgique, Ouganda (2) 
Fabrication de transformateurs, Zambie (11) 
Production de soude caustique, Kenya (16) 

Six projets etaient encore l l'etude 

Amelioration et diversification des produits de ZISCOSTEEL, 
Zimbabwe (1) 

Usine siderurgique integree, Mombasa (Kenya) (3) 
Usine de production de cuivre pour l'Afrique d~ l'Est et 

l'Afrique australe (10) 
Projet tanzanien multinational concernant la production 

d'a11111<>niac/uree (13) 
Usine d'engrais phosphates, o~ganda (14) 
Unite de production de verre plat, Madagascar (18) 

Cinq projets avaient ltf retires : 

Fabrication de chi11i1 fquipfs de moteurs diesel pour 
camionnettes, camions et cars (5) 

Fabrication de machines agricoles (tracteurs l quatre rc~es (7) 
Atelier de relaminage pour la fabrication de profills et de 

barre• en vue du transport d'flectricitf l haute tension en 
Afrique de l'Est et en Afrique australe (9) 
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Usine d'engrais phosphates, Zimbabwe (15) 
Mauritian Cement Corporation, Maurice (17) 

Un prJjet avait ete provisoirement suspendu 

Potasse, Dallol (Ethiopie) (12) 

65. Ence qui concerne les projets d'appui, il convient de noter que les pays 
de la sous-region ainsi que les organisations regionales et sous-regionales 
s'etaient employes a executer quelques-uns des neuf projets inscrits dans le 
prograaae initial. Trois avaient ainsi ete menes a bien; trois etaient en 
cours d'execution; un avait ete provisoirement suspendu; et deux etaient au 
point mort. 

66. Une analyse des causes des succ~s OU des echecs enregistres a revele que 
l 1 achevement OU la mise en oeuvre d 1un projet etaient directement fonction du 
degre de preparation du projet avant son inclusion dans le programae initial. 
Ainsi, sur les 18 projets d'investissements proposes a la reunion 
d'Addis-Abeba de novembre 1983, neuf n'en etaient qu'au stade conceptuel, 
quatre avaient fait l'objet d'etudes de prefaisabilite, et cinq seulement 
etaient bases sur des etudes de faisabilite completes, et done prets a etre 
executes. 

Obstacles a l'execution du programme initial 

67. Dans l'~nsemble, on peut juger satisfaisants les progres faits dans la 
mise en oeuvre du progranme initial integre de promotion industrielle pour la 
sous-region de l'Afrique australe et de l'Est, nota111111ent si l'on consid~re Jes 
progres faits dans la promotion de la cooperation dans l'industrie, malgre un 
certain nombre de difficultes. Ain;.i, sur les 18 pr~jets classes en 1983 dans 
les sous-secteurs industriels strategiques et dont !'execution devait 
contribuer a favoriser, comme il etait prevu, une industrialisation autonome 
dans la sous-region, deux seulement avaient ete menes a bien. Ce faible 
pourcentage etait du en partie au fait que l'on n'avait pas reussi a mettre en 
place des mecaniames de coordination precis permettant une execution ef ficace 
des projets definis et en partie l l'insuffisance de l'appui technique et 
financier fourni par les pays chefs de file, et les organisations 
sous-regionales, regionales et internationales. Le ?rogra111111e soutenait la 
comparaison avec les autres progra111111es regionaux, conme ceux du Pacte andin et 
des pays de l'ANASE. Ces prograuaes avaient connu une longue periode de 
gestation et on s'accordait generalement a reconnattre que les cycles de 
projet pouvaient etre tres longs, en particulier lorsqu'il s'agissait de 
projets importants necessitant de gros investissements. Les pays de la 
sous-region ne devaient pas se laisser dfcourager par la multiplicite des 
difficultes, en particulier celles qui etaier.t imputables ~ la crise 
economique gfnerali•~P.. Bien au contraire, ces dif ficultfs devraient lea 
pousser l rechercher aupr~s des tierces parties de concours accrus et une plus 
grande comprehension. Cela s'appliquait tout particulierement aux 
institutions financieres qui devraient itre encouragees l honorer pleinement 
leurs engagements pendant toute la duree du cycle d'un projet, quelle que fut 
l'evolution de la situation financiere de leurs partenaires. De la mime 
maniere, le PNUD, l'ONUDI et lr: autres institutions devraient aider les pays 
de la sous-region l se procurer la technologie et les autres apports 
necessaires aux projets l un cout plus acceptable. 
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68. Le processus de definition et de selection des projets a inclure dans la 
categorie des projets moteurs n'etait pas clair. 11 ne suffit pas en effet de 
dresser une liste des criteres pour la selection des projets industriels 
moteurs multinationaux et sous-regionaux. Certains des projets ont ete 
presentes sous !'inspiration du moment; sans consultations, ou tres peu, au 
niveau national pour examiner leurs retombees et les problemes d'execution. 
Non seulement certains des projets n'ont pas ete juges absolument prioritaires 
en termes d'appui financier, mais il n'y a pas eu de reformulation des mesures 
et des strategies necessaire6 pour assurer leur execution au niveau national. 
L'un des principaux obstacles etait constitue par le fait que certaines 
activites des differentes organisations sous-regionales et internationales 
faisaient double emploi. En outre, les priorites nationales et 
sous-regionales divergeaient parfois, ce qui rendait !'integration effective 
des differents projets et de leurs objectifs d'autant plus necessaire. 
Certains projets n'avaient pas progresse faute d'avoir ete etayes par des 
etudes prealables au moment de leur inscription au progranme initial. Ces 
etudes auraient permis de definir plus precisement les objectifs et de mieux 
determiner les priorites et les parametres. L'application plus stricte ies 
criteres de selection adoptes lors de la premiere reunion sous-regionale 
aurait pennis d'eviter certains de problemes ulteriears. A l'evidence, il ne 
suffisait pas de s'accorder sur un ensemble de projets: leur integration plus 
poussee ainsi que l'etablissement de liens efficaces etaient necessaires pour 
assure~ !'utilisation opti'.Dale des ressources financieres, techniques et 
humaines de la sous-region. 

69. Certains n'avaient pas de promoteurs veritables. Sept des projets 
integres initiaux ont ete parraines par le Comite intergouvernemental 
d'experts sur les industries mecaniques d'Afrique australe et d'Afrique 
de l'Est a la suite des recommandations de la sixieme reunion du Conseil des 
ministres du KULPOC base a Lusaka. Certains projets ne peuvent pas, dP. par 
leur nature, etre promuS avec succes par des reunions OU des organisations 
sous-regionales, regionales et internationales. Ainsi, un projet tel que 
l"'Usine de transformation du cuivre pour l'Afrique australe et l'Afrique 
de l'Est" n'aurait pas du avoir pour promoteur la deuxi~e reunion du Comite 
intergouvernemental d'experts, mais un organisme zambien tel que l'lndustrial 
Development Corporation (INDECO) Ltd. Des organisations sous-regionales ou 
internationales peuvent promouvoir des projets dans certaines categories 
d'actiViteS telles que l 1 information, et des etudes OU enqueteS qu'elles 
peuvent elles-memes entreprendre. Un bon exemple a ce propos eet le projet 
intitule "lnventaire des moyens de formation de la sous-region" prom\J et 
execute par la SADCC. 

70. De maniere generale, des representants de pay& africains qui avaient 
pre~ente des projets a executer dans le cadre du progra11111e initial 
sous-regional avaient presume, a tort, qu'ils recevraient une aide techn:que 
et financiere substantielle et appropriee des organisations internation~les, 
rigionales et sous-regionales. Legros de l'assistance fournie par les 
organisations internationales, dont l'ONUDI et la CEA, cependant consiste 
nota11DDent en ftudes de prHaisabilite ou de faisabilitf et etudes 
d'investissement, missions de consultants ou assistance technique. He1ne 
lorsqu'il ressort d'etudes de faisabilite qu'un projet est v19ble, c'est au 
pays chef d~ iiie et au promoteur du projet qu'il revient en p~emi~r lie~ de 
mobiliser les fonds necessaires avec, le cas echeant, une aidP. ~xte~ieure 
telle que celle que fournit l'ONUDI. 
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Obstacles au niveau national 

71. Une partie de la periode l 1 1 examen se situe dans les annees pendant 
lesquelles les pays de la sous-region ont connu de graves difficultes 
economiques. Ainsi, dans certains cas, alors qu 1 il existait une veritable 
volonte d 1 executer des projets industriels sous-regionaux dans le cadre d~ 
l'IDDA, de la ZEP ou de la SADCC, la crise economique et sociale qu•a subie 
l'Afrique a non seulement modifie les priorites de developpement, mais aussi 
entrave considerablement !'execution des projets. 11 a fallu, du fait de la 
chute verticale des ressources en devi~es etrangeres, reduire l'activite 
economique generale, compression dont le secteur industriel de la sous-region 
a subi le contrecoup. De nombreux pays ont done enregistre de mauvais 
resultats industriels se caracterisant par des faibles niveaux d 1 utilisation 
des capacites dus au manque de pieces de rechange pour le materiel et les 
machines, et l la penurie de matieres premieres et de produits semi-finis pour 
de nombreuses usines. 11 etait difficile, dans ces conditions, d'executer les 
projets retenus dans le programme initial integre de promotion industrielle. 

72. En outre, !'absence de mecanismes de coordination a engendre des 
problemes au niveau national. Dans la plupart des cas, seuls les 
representants des gouvernements qui 3vaient assiste a la reunion d'Addis-Abeba 
de novembre 1983 ou le Departement de la cooperation sous-regionale 
connaissaient les projets sous-regionaux. Les autres departements, sans 
parler des autres ministeres, n'etaient pas au courant, ce qui explique que 
l'on ne retrouve pas les projets dans les plans nationaux de developpement et 
que, par consequent, les politiques et strategies nation2les et les mecanismes 
de cooperation n'aient pas tenu pleinement compte des projets retenus dans le 
programme initial. 

73. Le manque Je main-d'oeuvre industrielle qualifiee dans de nombreux pays a 
ete un des facteurs responsables non seulement du taux eleve de 
desindust~ialisation (c'est-a-dire un faible niveau d'utilisation des 
capacites et la fermeture de certaines installations industrielles), mais 
egalement de l'impossibilite d'integrer les projets sous-regionaux dans les 
strategies nationales de developpement industriel. Cette faiblesse est 
visible dans certains cas, dans le nombre limite nu !'absence de liens entre 
les sous-secteurs et branches industriels et entre l'industrie et d'autres 
secteurs de l'economie, aux niveaux national et sous-regional. L'apport par 
les organisations internationales (ONUDI, CEA, PNUD, etc.) ainsi que 
sous-regionales et regionales d'une aide technique appropriee et suffisante 
est essentiel pour faciliter la formulation de politiques, de strategies et de 
mecanismes de suivi qui permettent d'incorporer les programmes et projets de 
developpement industriel sous-regionaux dans les plans de developpement 
industriel nationaux, dont ils doivent devenir partie integrante. 

Obstacles au niveau sous-regional 

74. Au niveau sous-regional (que ce soit sous les auspices de la ZEP, de la 
SADCC, du MULPOC ou des trois reuni&), on a adopte des resolutions contenant 
des declarations de politique generale et des strategies concernant le 
developpement et la promotion de la cooperation industrielle. Certaines ~e 
cea resolutions auraient influe sur le developpement industriel si l'on avait 
accorde I' attention voulue Au mode d'action. Les secretariata de la ZEP et de 
la SADCC n'etant pas en mesure de creer et de faire fonctionner des 
entreprisea industriellea sous-regionales ou multinationales, les politiques 
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et strategies adoptees pour mettre en plact des projets sous-regionaux doivent 
etre fondees sur les mecanismes determines a l'avance pour coordonner les 
activites des entites participantes {privees ou publiques ou les deux). 
L'execution du programme initial a souffert de l'absence de ces mecanismes. 

75. 11 faudrait aussi preciser davantage le role des organisations 
sous-r~gionales et internationales dans les strategies d'application des 
pr~jets. Une fois les mecanismes bien delinis, et lorsque chaque pays et/ou 
organisation sait quelles mesures il o~ elle doit prendre, les conna;~sances 
industrielles specialisees, les sources, le type et l'ampleur des res·ources 
financieres deviennent d'importants parametres pour decider de la poursuite 
des projets. 

76. L'un des plus gros obstacles a l'elaboration de projets sous-regior.aux 
est ie manq~e de fonds. 11 est beaucoup plus difficile en effet de mobiliser 
d~s ressources financieres pour des projets sous-regionaux que pour des 
projets nationaux. Les organisations sous-regionales et nationales r.hargees 
d'effectuer des etudes pour des projets conjoints OU multinationaux ne 
disposent pas toujours des fonds budgetaires voulus pour entreprendr~ de 
telles activites, qui devraient beneficier de l'appui financier et technique 
des organisations internationales. Les organisations intergouvernementales 
cha1:gees du developpement industriel tant au niveau national que sous-regional 
ont besoin d'une aide financiere et technique. Il faut les renfcrcer si l'on 
veut qu'elles menent a bien la transformation des projets nationaux en projets 
sous-regionaux. 

77. Des organisations internationales telles que l'ONUDI, la CEA, le PNUD, l~ 

Secretariat du Commonwealth et d'autres devraient coordonTier leur aide avec 
les organisations intergouvernementales sous-regionales et les pays. Il est 
aussi fondamental que les donnateurs bilateraux et multilateraux coordonnent 
leurs programmes. L'absence de coordination entre de nombreux donateurs 
bilateraux et les organisations internationales P.t regionales ont contribue a 
semer une confusion qu'attestent les mauvais resultats enregistres dans le 
secteur industriel de la sous-region. Ainsi, un projet national qui devait 
passer dans l.J categorie des projets sous-regionaux a fait l'objet de pas 
moins de quatre etudes de faisabilite entreprises par quatre parties 
interessees differentes. 

CHAPITRE IV 

PROPOSITIONS EN VUE D'UNE REVISION DU PROGRAMME INTEGRE 
DE PROMOTION INDUSTRIELLE 

78. Le pt~gramme revise pr~pose dans le present chapitre a ete etabli a 
partir des renseignements recueillis ~u cours des missions envoyees par 
l'ONUDI dans la plupart des pays de ld sous-region et en etroitP. collaboration 
avec la ZEP et la SADCC. 11 est devenu manifeste, au vu de ces informations 
~t apres consultations avec les divisions chargee& de la cooperation 
indu9trielle aux secretariats de la ZEP et de la SADCC, que le ptogramme 
initial integre de promotion industrielle devait etre cevise compte tenu des 
nouvelles realites dans les differents pays et de l'evolution de la situation 
dans l' ensemble de la sous·-region. 
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79. A cette fin, les divisions chargees du developpement et de la cooperation 
industriels aux secretariat ·ie la ZEP et de la SADCC ont, dans le cadre de 
leur mandat respectif, trace les grandes lignes des activites de programmes 
prioritaires. Elles sont parties pour ce faire des progra11111es nationaux 
prioritaires dans le domaine du developpement et de la cooperation industriels 
de la sous-region. 

80. Pour ce qui est de la ZEP, son developpement industriel a long terme est 
clairement defini dans son "Cadre conceptuel de la ZEP et activites actuelles 
dans les domaines de l'industrie et de l'energie" 5/. Dans ces secteurs, 
l'objectif a long terme est de favoriser la cooperation pour rationaliser et 
accroitre les capacites existantes, en creer de nouvelles et promouvoir des 
systemes de production, de coDD11ercialisation et de distribution 
transfrontiere. On trouvera aux paragraphes 25 et 26 ci-dessus une 
recapitulation des grandes orientations de la strategie et du prograDDlle. 

81. En ce qui concern~ la SADCC, une analyse de ses projets de cooperation et 
de developpement industriels revele que les principaux sous-secteurs de 
l'industrie sont les memes que pour la ZEP, ce qui est du au fait que la SADCC 
a des projets dans les memes Etats membres que ceux de la ZEP. Les activites 
prioritaires couvrent des projets en cours d'examen dans les sous-secteurs 
suivants ; industrie des metaux et industries mecaniques, produits Chimiques 
et engrais, agro-industries et industries connexes et energie. 

82. Au cours de la Conference annuelle de la SADCC sur l'industrie et le 
commerce, qui s'est tenue a Arusha (Tanzanie), en janvier 1988, et apres 
examen des activites pertinentes de la SADCC, on a annonce le lancement d'un 
programme de suivi separe, concurreaunent a la poursuite du programme de 
developpement industriel en application du Memorandum Blantyre, en cours 
d'evaluation par les Etats membres, afin de mener des consultations 
approfondies et plus larges entre les Etats membres. On pourrait ainsi 
coo~oonner les positions nationales et regionales et etablir un memoranrlum 
d'action qui devait etre presente a la reunion du Comite des ministres de 
l'industrie de la SADCC, en mai 1988 6/. Cett~ reunion a ensuite ete repartee 
a la fin d'aout 1988 et sera suivie dTune reunion pleniere du Conseil au debut 
d'~ctobre 1988. Les rapports de ces reunions seront communiques a la reunion 
sous-regionale de suivi et serviront a aifiner le programme revise. 

83. Suite aux missions sur le terrain et aux consultations avec les 
secretariats de la ~EP et de la SADCC, certains des projets inclus dans le 
programme initial, mais qui ne sont pas juges prioritaires par les promoteurs, 
ont ete reportes et d'autres ont ete ajoutes. La presentation adoptee pour le 
programme initial a cependant ete conse~vee pour le programme revise, 
c'est-a-dire que les projets sont regroupes par sous-secteurs et 
sous-progrannnes. Pour certains projets a l'etude, on ne dispose pas 
d 1 informations sur le marche, la production et les couts. 

5/ Voir ZEP, "Cadre conceptuel et activites actuelles dans le domaine de 
l'ind~strie et de l'energie", Jocument reprographie, 1988. 

~/ Voir SADCC, "Activites industrielles et commerciales : additif au 
rapport de la Conference annuelle sur l'industrie et le commerce", Arusha 

(Tanzanie), janvier 1988. 
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84. En outre, certains pays visites n 1 ont pas ete en mesure de donner aux 
membres de la mission des renseignements scr l'etat d'avancement de projets du 
progra111De initial qui ont ete conserves. D1 autres n'ont pas pu ?roposer de 
nouveaux projets pour inclusion eventuelle au programne revise. Les 
representants de ces pays devraient presenter les informations voulues et 
donner des precisions (profils de projets) sur les nouveaux projets qu 1 ils 
souh~itent proposer pendant la reunion de Harare. 

85. Compte tenu de ce qui prec~de, la liste des projets reportes et des 
nouveaux projets qu 1 il est propose d'inclure dans le programme revise doit 
etre consideree comme une liste provisoire etablie aux fins d'examen l la 
reunion sous-regionale. A cette reunion, chaque projet sera prlsente par le 
pays promoteur puis examine par les participants, et u,e decision finale sera 
prise concernant son inscription au prograume revise. 

Selection des sous-secteurs et des projets d'investissements moteurs 

86. Les sous-secteurs prioritaires selectionnes dans le progranme :·itial 
integre de promotion industrielle pour la sous-regio~ qui correspondent aux 
priorites de la ZEP et de la SADCC sont les suivants : industrie des materiaux 
de construction, industrie chimique, industrie metallurgique et industries 
mecaniques. On a egalement accorde la priorite l plusieurs autres facteurs 
tels que l~s ressources, l'infrastructure et les services d'appui au 
developpement industriel, parmi lesquels les ressources naturelles et 
humaines, la technologie, le financement industriel et l'appui 
institutionnel. Les projets qu'il est propose d'inclure dans le progranane 
revise correspondent aux priorites, sous-secteurs et domaines enumeres 
ci-dessus. 

87. Pour assurer l'execution du programme revise integre de promotion 
industrielle, il est recommande de n'inclure que !es s~us-secteurs moteurs et 
les domaines mentionnes dans ce progranane. On ne peut parvenir l 
l'autosuffisance et l un developpement economique autonome Gu'en mettant en 
valeur ces sous-secteurs et domaines prioritaires. 

88. Compte tenu de l'evaluation faite au chapitre III, il est reconanande 
d'adopter desormais pour !'execution des projets du progranane revise des rangs 
de priorite. Les projets moteurs pourraient ainsi etre classes en trois 
categories : i) premier rang de priorite : execution l court terme (zero l 
cinq ans); ii) deuxi~e rang de priorite : execution l moyen terme (cinq l 
dix ans); et iii) troisi~e rang de priorite : execution l long terme (plus de 
dix ans). Tous les projets d 1appui ont ete inclus dans la premilre 
categorie. Il faudrait certes •'attacher d'abord l executer les projets de la 
premilre categorie, mais sans pour autant que les promoteurs negligent les 
projets des deux autres categories. 

89. Le projet de progranane revise contient 13 projets moteurs et 7 projets 
d'appui repris du progranane initial, ain&i qu'un projet moteur repris du 
programme revise pour l'Afrique centrale. Il comporte egalement 29 nouveaux 
projets moteurs et 13 nouveaux projets d'appui. Les profits de projets qui 
figurent l l'annexe III donnent des renseignements succinct& sur le projet 
moteur et les projets d'appui repris du programme initial. L'annexe IV en 
donne sur les projets moteurs et les projets d'appui nouveaux. 
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PROJETS HOTEURS 

90. Les 13 projets moteurs du prograDDe initial et le projet moteur repris du 
progranae revise pour l'Afrique centrale ~ui ont ete retenus dans le programme 
revise sont les suivants; 

lndustrie metallurgique 

1. AmElioration et diversification des produits de ZISCOSTEEL (Zimbabwe) 
(initialement profit de projet N• 1) 

2. Agrandissement d'une usine siderurgique (Ouganda) (initialement profil de 
projet N• :) 

3. Usine siderurgique integree (Kenya) (initialement profil de projet N• 3) 

lndustrie mecanique 

4. Fabrication de moteurs diesel pour tracteurs, camions et cars (Zimbabwe) 
(initialement profil de projet N• 4) 

5. Construction de vehicules standard polyvalents et bon marche (Madagascar) 
(initialement profil de projet N• 6) 

6. Usine de materiel d'irrigation (Zambie) (initialement profit de 
projet N• 8) 

7. Usine de transformation de cuivre pour l'Afrique australe et l'Afrique de 
l'Est (Zambie) (initialement profil de projet N• 10) 

8. Fabrication de moteurs electriques et de transformateurs (Zambie) 
(initialement profit de projet N• 11) 

lndustrie chimique J_/ 

9. Potasse d'Ethiopie (Ethiopie/Libye) (initialement profil de projet N• 12) 

10. Projet multinational de production d'ammoniac et d'uree (Tanzanie) 
(initialement profit de projet N• 13) 

11. Usine d'engrais phosphates (Ouganda) (initialement profit de projet N• 14) 

12. Production d'engrais phosphates (Burundi)!/ 

13. Production de soude caustique (Kenya) (initialement profil de 
projet N• 16) 

7/ Outre les projets fnumeres, la sous-region devrait fgalement 
benfficier d'un projet demise en oeuvre au Rwanda relatif ~ !'exploitation du 
gaz mfthane du Lac Kivu. Ce projet figure dans le progra11111e sous-rfgional 
revise pour l'Afrique centrale (document ID/WG.456/3/Rev.l); il est egalement 
appuyf par la ZEP. 

!/ Profil de projet N• 4 dans le programme sous-rfgionale revise pour 
l'Afrique centrale. 



- 27 -

14. Production de verre l vitres (Madagascar) Cinitialeaent profil de 
projet 1• 18) 

NOUVEAUX PROJETS MOTEURS 

91. Les 29 nouveaux projets 90teurs figurant dans le programme rEvisE sont 
les suiwants: 

Industrie ~tallurgique 

1. CrEation d'un us1ne sidfrurgique intfgrEe {Madagascar) 

2. CrEation d'un atelier de relaainage (Zaabie) 

3. Construction d'usines .ultinationales de fer spongieux dans l~s pays de 
la ZEP (Mozaabique, Republique-Unie de Tanzanie, Ouganda, Zambie) 

Industrie afcanique 

4. Construction de vEhicules bon marchE (Ethiopie) 

S. Usine de pi~ces dEtachEes et d'outils l main (Ethiopie) 

6. Usine de pompes l eau (Ethiopie) 

7. Usine de machines-outils (Ethiopie) 

8. Usine d'outils agricoles tractEs ou l traction animale (Ethiopie) 

9. Usine de remorques pour camions et de carrosseries (Ethiopie) 

10. Atelier mEcanique polyvalent (Ethiopie) 

Industrie chimique 

11. CrEation d'une usine de raffinage et d'emballage du sel (Somalie) 

12. Agrandissement de l'usine de gypse de Berbera (Somalie) 

13. Modernisation de l'usine d'engrais urEique (Somalie) 

14. Fabrication de noir de carbone (Kenya) 

15. Usine de fabrication de verre creux (Somalie) 

16. Modernisation d'une usine d'oxychlorure de cuivre (Zambie) 

17. Modernisation d'une usine d'oxychlorure de cuivre (Zimbabwe) 

18. Usine de fabrication de chlore-alcali et de chlorure de polyvinyle 
(Zimbabwe) 

19. Fabrication de sels de chrome pour le tannage (Zimbabwe) 

20. Production de soude caustique (Rfpublique-Unie de Tanzanie) 
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21. Projet d'exploitation de la potasse du Lac Matron {REpublique-Unie de 
Tanzanie) 

22. Projet de fabrication de verre l vitres de Mbagala {REpublique-Unie de 
Tanzanie) 

lndustrie de aatEriaux de construction 

23. Production de ci..ent pour les pays insalaires ~e l'Ocfan indien 
{Madagascar) 

24. Installation de aflange et de conditionneaent des ciaents {Lesotho) 

25. Production d'huiles coaestibles (Lesotho) 

26. Programme de transformation des produits du cocotier (Comores) 

27. Tissage du coton {Lesotho) 

28. Fabrication de draps {Lesotho) 

29. Installation de traiteaent des produits de la peche {Ouganda) 

PROJETS D'APPUI 

92. Les sept projets d'appui contenus dans le programme initial retenus dans 
le programme revise sont les suivants: 

Sl. Transformation de la station de recherche de Serere en centre de 
recherche-developpement sous-regional {Ouganda) 

S2. Assistance l l'Organisation rEgionale africaine de la normalisation 
{ORAN) et l l'lnstitut africain pour la formation et la recherche de 
techniques superieures {AIHTI'R) 

S3. lnventaire des moyens de formation de la sous-region 

S4. Formation du personnel technique et de gestion 

SS. DEveloppement des services de consultants en industrie et des capacitEs 
de gestion 

S6. Dfveloppement de l'initiative privfe locale (Annuaire des profils de 
projets industriels l petite fchelle) 

S7. AmElioration et dfveloppement de l'industrie du ciment 

NOUVEAUX PROJETS D'APPUI 

93. Les 13 nouveaux projets d'appui contenus dans le programme rfvisf sont 
les suivants: 

Sl. Transformation du Kenya Textile Training Institute (KTTI) en un cntre de 
formation sous-rfgionale (Kenya) 
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S2. Transforaation du l'Ethiopian Management Institute en un centre 
sous-rEgional (Ethiopie) 

S3. Centre rEgional de formation dans le secteur de la canoe l sucre pour 
l'Afrique (Maurice) 

S4. Transforaation du Management Training and Advisory Centre (KTAC) en un 
centre sous-r6gional (Ouganda) 

S5. Transforaation des unitEs de formation et de conception d'une usine de 
fabrication de pi~ces dEtachEes en un centre sous-rEgional (Ethiopie) 

S6. CrEation d'un institut sous-rEgional du ciaent au si~ge de la ciaenterie 
du Mugher (Ethiopie) 

S7. Transformation de l'Industrial Vocational Training Centre (IVTC) en un 
centre sous-regional (Somalie) 

S8. CrEation d'un centre de technologie aftallurgique pour les pays de la ZEP 
(Ziababve) 

S9. Pr0111otion de la production de pi~ces dEtachEes dans le pays de la ZEP 
(Kenya/REpublique-Unie de Tanzanie/Zimbabve) 

SlO. lnstitut tanzanien de technologie du cuir (REpublique-Unie de Tanzanie) 

Sll. Consolidation de l'lnstitut de technologie du ciment (REpublique-Unie de 
Tanzanie) 

512. CrEation d'installations de fabrication pilotes et de dEmonstration a 
TEMDO (R6publique-Unie de Tanzanie) 

Sll. CrEation d'un atelier d'outillage pilote et de dEmonstration et d'un 
centre d'Etudes techniques (Zimbabwe) 

CHAPITRE V 

STRATEGIE A ADOPTER POUR ACCELERER L'EXECUTION DU PROGRAMME REVISE 

Mesures l adopter 

94. Dans le plan pour l'ex6cution du prograaae intfgrE de promotion 
industrielle pour l'Afrique de l'Est et l'Afrique australe, il est recommandE 
que lea aesures esquissfes ci-dessous soient adoptfes aux niveaux national et 
sous-rfgional. Par ailleurs, la stratfgie l adopter pour accflfrer 
l'exfcution du prograimie rfvis6 devrait tenir compte de toutes lea contraintes 
qui ont s6rieusement entravf l'exEcution du prograaae initial. Etant donnf la 
responsabilitE qui incombe aux pays-mimes et aux organisations sous-rEgionales 
au regard de ces contraintes, il faudra, pour mener l bien le programme, 
adopter une sErie de mesures l ces deux niveaux. En outre, lea organisations 
coordonnatrices telles que l'ONUDI, la ZEP, la SADCC et le bureau du MULPOC de 
la CEA pour l'Afrique de l'Est et l'Afrique australe, qui ont un role 
catalytique l jouer dans la coopEration industrielle sous-r6gionale, doivent 
intensifier leur assistance aux niveaux national et sous-rigional, de fa~on a 
h3ter l'exEcution du programme rEvisE. 
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Au niveau national 

95. 11 importe de souligner que le succes du prograane dfpendra des mesures 
prises au niveau national et des politiques et aecanismes operationnels 
adoptes par les gouvernements. Ces mesures, dont la plupart sont dfja 
appliquees par de nombreux pays de la sous-region, comprennent ; 

a) L'approbation officielle du progranae et de ses projets par le 
gouverneaent; 

b) L'incorporation des principaux aspects du programme $Ous-regi~nal et 
de ses p=ojets dans les plans nationaux de developpement industriel, ce qui 
peut obliger l ajuster les plans nationaux de developpeaent industriel; 

c) L'allocation des ressources humaines, financieres et materielles 
necessaires pour executer les projets; 

d) Le renforcement ou !'introduction de mecanismes operationnels 
(societes, compagnies, coanissions) charges du suivi, y compris la definition 
des projets, les etudes de preinvestissement, la promotion des investissements 
et les consultations relatives aux projets avec d'autres pays de la 
sous-region; 

e) La promotion des projets aupres des investisseurs potentiels et des 
institutions financieres; 

f) En cas de designation comme pays chefs de file, la presentation 
officielle du projet aux institutions financieres; 

g) Sur la base de profils des projets d'investissements moteurs, 
l'elaboration d'etudes detaillees de preinvestissement, assistee par la BAD, 
l'ONUDI et les organismes locaux de consultation industrielle; 

h) L'amelioration des competences de la main-d'oeuvre locale et des 
moyens institutionnels necessaires pour !'identification, la preparation et 
!'execution des projets. 

96. L'approbation des programmes et projets par les organes deliberants des 
organisations sous-regionales exige le plein appui des pays interesses. Pour 
ce qui est des projets l promouvoir, les gouvernements doivent done assurer la 
coordination interne entre les ministeres et organismes interesses et assurer, 
autant que possible, une certaine continuite en matiere de particip~tion et de 
representation aux reunions des organisations sous-regionales s'occupant de la 
cooperation industrielle. 

97. Compte tenu de ce qui precede, les mesures ci-apres, dont certaines sont 
dejl appliquees par les pays de la sous-region, sont indiquees l titre de 
rappel l l'intention des pays qui ne les ont pas encore adoptees : 

a) Tout projet elabore par un gouvernement doit itre approuve et lance 
conjointement par les ministeres charges de l'industrie et de la 
planification, et de la presentation des demandes officielles aux organismes 
de financement; 
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b) Pour chaque projet, il faut ftablir et aettre reguliereaent l jour 
un dossier complet ca.prenant les etudes de faisabilitf requises ainsi qu'un 
rapport sur l'etat des travaux, ce qui faciliterait !'information des 
investisseurs potentiels et des institutions financieres s'interessant au 
pro jet. 

98. Les gouverneaents de la ~ous-region doivent, selon les besoins, associer 
plus directement le secteur prive, ainsi que les organismes de consultation et 
d'ingenierie industrielles l la foraulation et l !'execution des projets 
repris dans le progr ... e sous-regional. Un programme prevoyant une 
participation accrue du secteur prive et plus specialement des agents de 
production nationaux, des planificateurs et des institutions financieres, doit 
itre adopte. Lors de l'execution du programae sous-regional revise, il faut 
done absoluaent assigner le rang de prioritf voulu aux projets d'appui inclus 
dans ce programme. 

99. En tenant dument compte de la situation locale, il faut adopter des 
politiques et progr81111les concernant : 

a) Le developpement des entreprises industrielles locales et leur 
africanisation; 

b) Les projets fnergetiques interessant !'industrialisation; 

c) Les contraintes qui s'exercent actuellement, dans la plupart des 
pays de la sous-region, sur les entreprises du secteur public et les liens et 
la complementarite de ces entreprises avec celles du secteur prive. 

100. L'un des principaux obstacles ~ui s'opposent l la mise en oeuvre 
effective des projets reside dans la lenteur des communications entre les 
organismes s'occupant dans un meme pays de la preparation, de la promotion et 
de !'execution des projets. Dans bien des cas, cette situation est aggravee 
par l'impossibilite d'identifier les mecanismes centraux et les comites 
nationaux de coordination. Le renforcement - ou la creation ou il n'en existe 
pas encore - de comites nationaux de coordination pour l'IDDA ou l'ONUDI et de 
mecanismes operationnels centraux pour l'IDDA est fortement recoaaande. Des 
relations de travail etroites devraient s'instaurer entre ces comites et les 
mecanismes operationnels centraux d'une part, et les secretariats des 
organisations et comites cOC1111uns sous-regionaux interesses d'autre part, en 
vue de !'execution satisfaisante du progra11111e sous-regional. 11 serait utile 
de mettre en place des mecanismes centraux selon des crit~res fonctionnels 
plutot qne p~rsonnels et de prendre des mesures pour constituer une memoire 
institutionnelle. Le manque de continuite et de cohiren~e sur lequel insiste 
le paragraphe 96 du document d'information explique egalement la familiarite 
insuff isante avec les procedures l suivre pour obtenir une assistance 
technique et financiere d'organismes exterieurs. 

Au niveau sous-regional 

101. Les activites prioritaires retenues pour !'execution du programme integre 
rivise de promotion industrielle au niveau sous-regional sont conformes aux 
priorites industrielles arretees par la ZEP, la SADCC et le bureau du MULPOC 
de la CEA pour la sous-region. Ces activites comprennent : 

a) L'approbation officielle et l'execution du programme integre revise 
de promotion industrielle par les organisations intergouvernementales de la 
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sous-region et la prise en coapte de ce progra .. e dans leurs plans et 
programaes de developpeaent sous-regionaux; 

b) La creation ou le renforcement, l l'~helon sous-regional, de 
coaites techniques ou sous-sectoriels charges de coordonner et de superviser, 
branche par branche, la selection et l'execution des projets sous-regionaux 
dans les differents sous-secteurs et de donner aux gouverne.ents des conseils 
l ce sujet; 

c) Les avis donnes par ces comitfs intergouverneaentaux aux 
gouverneaents sur l'elaboration, l'exicution, la gestion et le controle des 
projets industriels sous-regionaux, y co.pris la d'finition des aspects 
suivants : 

Grands principes regissant les relations entre les parties et 
spicifiant les accords de cooperation dans les domaines de la 
production industrielle, et le c011Berce des aatilres premilres et 
produits industriels, 

Politiques et mesures de soutien que les gouvernements concernes 
doivent adopter, 

Principes et mesures operationnels, dont les avantages mutuels ou un 
traiteaent equitable, 

Coentreprises auxquelles part1c1pent entre autres des societ's 
Sous-regionales etablies dans les pays de la Sous-region, OU les pays 
aembres de la sous-region et d'autres sous-regions et regions, ou les 
societes publiques et autres entreprises, 

Coproduction et specialisation, y compris la sous-traitance et la 
commercialisation, qui revetent une importance particuli~re pour les 
industries mfcaniques motrices, 

Acquisition conjointe de la technologie et mobilisation des ressources 
financi~ es, 

Normalisation et controle de la qualite; 

d) L'elaboration par les organisations intergouvernementales 
sous-regionales des ftudes sous-sectorielles inscrites au programme revise 
pour identifier des groupes de projets economiquement viables integres l 
d'autres branches d'activite industrielle et au reste de l'economie; 

e) L'elaboration par les organisations intergouvernementales 
aous-r~gionales d'etudes de modernisation portant sur des projets ~rioritaires 
dont la relance dans le cadre du progra1m11e sous-regional pourrait se rfveler 
economiquement et financilrement viable; 

f) L'accord des pays de la sous-region 
d'implantation de chaque projet sous-rfgional 
autres pays dans l'exEcution de ces projets. 
lea points auivant• : 

au aujet du choix ~u pays 
moteur, et du role respectif 
L'accord porterait notaanent 

des 
sur 
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L'approvisionnement en matieres premieres et en energie, 

L'achat de produits inte~diaires et de produits finis, 

La souscription au capital-actions, dont la aajorite devrait etre 
detenue par les pays africains, 

La formation et l'affectation de aain-d'oeuvre aux projets, 

Les travaux de R-D lies aux projets, 

L'echange d'informa.tions, 

La gestion de l'entreprise, 

Les contrats de sous-traitance dans la mesure du possible; 

g) L'assistance des organisations intergouvernementales et des banques 
de developpeaent de la sous-region en matiere de mobilisation des ressources 
financieres et autres, y compris la promotion des investissements en vue de 
l'execution des projeLs sous-regionaux moteurs; 

h) Le renforcement OU la creation d'arrangements operationnels, liant 
par exemple des societes ou entreprises sous-regionales aux societes 
cationales correspondantes, en vue de l'execution de projets specifiques ou de 
groupes de projets. A cet egard, il convient de noter que lorsqu'ils creent 
des entreprises sous-regionales pour etablir ainsi des relations economiques 
durables et efficaces, tous les partenaires, et en particulier les 
gouvernements, doivent se repartir les risques et les avantages des 
entreprises et participer pleinement l la prise de decisions au niveau de 
gestion le plus eleve; 

i) La part1c1pation des chambres africaines de commerce et d'industrie 
ou des fabricants et de leurs associations, de mime que des cabinets de 
consultants locaux compftents aux projets, d~s leur mise en route, cette 
association ou participation allant s'intensifiant l mesure que le projet 
progresse. 

102. ~our appliquer les mesures proposees ci-dessus, il faudra adopter un 
certain nombre d'orientations generales. Celles-ci sont fondees sur le 
principe que la capacite de production doit itre intensifiee, faute de quoi le 
volume des echanges commerciaux s'en ressentira. Etant donne que la promotion 
du c0111Derce entre lea pays de la sous-region a des consequences sur les 
accords monetaires conclus entre les Etats membres, il serait souhaitable 
d'harmoniser les mecanismes de compensation des pays de la sous-region, 
question dont l'examen devrait etre confif aux organisations sous-regionales 
concernees. 

103. Les dispositions institutionnelles l prendre pour effectuer les 
char.gements necessaires et appliquer les politiques et les programmes 
devraient done prevoir le renforcement des eecretariats des organisations 
intergouvernementales competentes, specialement la ZEP, la SADCC et le bureau 
du MULPOC de la CEA pour l'Afrique de l'Est et l'Afrique a~strale, en vue de 
leur donner les moyens de remplir leurs diverses fonctions, dont les 
suivantes : 
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a) Rassembler et analyser les donnees et infonnations industrielles 
provenant de tous les Etats membres 1 du secteur prive 1 des associations, 
institutions et autres organes de la sous-region et assurer leur diffusion; 

b) Instaurer et favoriser des relations de travail actives entre les 
pays membres et les organisations cooperantes; 

c) Servir de point d'appui pour la promotion des projets industriels 
sous-regionaux 1 en fournissant des conseils et une assistance pour obtenir des 
investissements, elargir les marches, acquerir des techniques et du 
savoir-faire et ouvrir des negociations sur les projets dans la sous-region et 
en dehors; 

d) Formuler et mettre au point des politiques et des strategies 
industrielles sous-regionales pour completer celles adoptees au niveau 
national; 

e) Faire des etudes sur les sous-secteurs prioritaires; 

f) Identifier, elaborer 1 executer et suivre les projets. 

104. Ces institutions devront etre dotees d'un personnel competent et assez 
nombreux pour qu'elles puissent suivre et coordonner efficacement les diverses 
activites liees a la formulation et a !'execution du programme et des projets 
sous-regionaux 1 specialement de ceux qui relevent des sous-secteurs 
prioritaires et des domaines d'appui. Elles devraient entretenir des 
relations de travail dynamiques avec les organisations competentes 
intergouvernementales, nationales, sous-regionales et regionales, ainsi 
qu'avec l'ONUDI. Elles devraient aussi etre toujours parfaitement informees 
de tous les importants programmes et propositions d'assistance technique 
concernant les projets industriels de la sous-region. 

105. Le probleme de la communication se pose au niveau sous-regional tout 
cODDDe il se pose au niveau national. La circulation de l'information entre 
les pays pourrait etre amelioree si l'on utilisait les circuits de 
communication mis en place par la SADCC et la ZEP. Etablir un processus de 
consultation obeissant a des regles precises est un autre moycn d'ameliorer 
l'echange d'information. La circulation de l'information pourrait aussi etre 
amelioree par la creation d'un syst~me efficace de suivi. 11 faudrait done 
que des mesures soient prises, co11111e la recommandation en est faite dans le 
programme de l'IDDA et dans les directives relatives aux dispositions a 
prendre en priorite pendant la phase preparatoire de la Decennie, pour creer 
un comite sous-regional d'experts sur l'IDDA, qui pourrait renforcer le 
mecanisme existant de coordination industrielle au niveau sous-regional et 
suivre l'execution du programme. Une bonne coordination doit etre egalement 
assuree, non seulement entre lea divers organismes sous-regionau~ (notalll'llent 
la ZEP, la SADCC et le bureau du MULPOC de la CEA), mais aussi entre eux et 
l'ONUDI, afin d'eviter lea chevauchements d'activites et d'assurer une 
execution efficace du programme, une fois que celui-ci aura ete approuve par 
lea organes deliberants competents de la sous-region. 

Promotion du programme 

106. Pour faciliter la mise en oeuvre du programme et le faire mieux connaitre 
dans la sous-region, ce dernier devrait etre communique l tous lea agents 

economiques concernes de la sous-region, notamment au niveau national, 
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auxquels on demanderait de preciser comment eux-. -~es, le gouvernement ou les 
milieux d'affaires peuvent le mieux favoriser son execution. On a Jeja 
insiste sur la necessite de faire appel au secteur prive. Une reelle 
mobilisation des ressources locales peut eveiller l'interet des investisseurs 
etrangers et les inciter l participer l des projets conjoints viables. Toutes 
ces activites necessitent egalement l'intervention des medias, ainsi qu'une 
surveillance et une coordination attentives. 11 est recommande que les 
organisations sous-regionales interessees, en particulier la ZEP, la SADCC et 
le bureau du MULPOC de la CEA, collaborent avec les promoteurs des projets 
pour s'assurer leur concours. 

Mobilisation des ressources financieres 

107. Les projets inscrits dans le programme propose ne pourront etre executes 
qu'avec des ressources financieres considerables, que les divers pays devront 
mobiliser ou se procurer sur les marches financiers. Les principales source! 
de financement auxquelles la plupart des pays de la sous-region ont deja 
recours sont les suivantes : Banque mondiale, Banque africaine de 
developpement (BAD), Banque de la ZEP, Banque arabe pour le developpement 
economique de l'Afrique (BADEA) et Fonds de l'OPEP. Ces institutions et les 
autres organismes financiers devraient accorder une place prioritaire aux 
projets du programme sous-regional dans leur politique de pret. 

108. Bien qu'il appartienne aux pays de la sous-region d'utiliser toutes les 
voies economiques et diplomatiques dont ils disposent pour promouvoir les 
projets identifies, l'ONUDI pourrait etre appelee a fournir une assistance par 
le biais de son progra111De de promotion des investissements et, nota111111ent, de 
ses services de promotion des investissements. Bien que ses propres 
ressources soient limitees, l'ONUDI pourrait neanmoins intensifier son action 
pour aider les gouvernements a soumettre des demandes aux diverses 
institutions bilaterales et multilaterales et faire ainsi appel aux capitaux 
mis l la disposition de ces institutions. En plus de ses reunions 
d'investissement et autres activites promotionnelles, l'ONUDI pourrait mettre 
au point des formules originales pour interesser les grandes institutions 
financieres et aider les pays de la sous-region a s'assurer leur cooperation. 

Role des organismes de coordination et autres 01Kanismes 

109. Comne l'indique le programme initial, la creation d'industries motrices 
necessite le developpement des capacites humaines et technologiques, la 
mobilisation des ressources financieres, de meme que la mise en place ou le 
renforcement des moyens d'appuyer ou d'intensifier le processus 
d'industrialisation dans la sous-region. Les institutions et organismes du 
systeme des Nations Unies, en particulier l'ONUDI et la CEA, en etroite 
collaboration avec la BAD et d'autres organisations africaines, peuvent 
contribuer l subvenir l ces besoins et aider ainsi l surmonter les problemes 
cruciaux de developpement de la sous-region • 

110. Ces organisations pourraient surtout fournir une assistance technique 
dans les domaines suivants : 

a) Hise l jour du programme sous-regional de promotion industrielle; 

b) Etablissement d'etudes de preinvestissement, notamment de profils 
des investissements concernant les projets choisis dans la sous-region, 
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fourniture de renseignements sur la consommation, la taille des usines, les 
matieres premieres, les services publics, la technologie, les investissements, 
la main-d'oeuvre et la formation, le cout de production probable, la 
rentabilite des projets/programmes, et le(s) marche(s) potentiel(s); 

c) Identification des domaines et modes de cooperation specifiques 
entre les pays, de meme qu'entre les producteurs et les organismes de 
recherche-developpement, dans l'execution du programme de la Decennie; 

d) Renforcement des comites sous-regionaux d'experts existants, tels le 
Comite de cooperation industrielle de la ZEP, pour revoir et actualiser le 
programme sous-regional integre de promotion industrielle, controler son 
execution et coordonner les activites des comites techniques vises au 
paragraphe 101 b); 

e) Developpement des ~apacites liees aux domaines suivants : 
planification industrielle, services de consultants industriels, elaboration 
de projets, achat de fournitures et soutien aux entrepreneurs et fabricants 
locaux, y compris la creation d'associations liees aux programmes moteurs; 

f) Organisation de consultations techniques, de negociations et de 
reunions pour la promotion des investissements dans les sous-secteurs clefs 
specifiques; il faudrait notamment organiser des consultations et des 
negociations entre : 

Les pays africains, avec la participation des institutions financieres 
publiques et des agents locaux de production et de distribution; 

Les Etats africains et les partenaires eventuels d'autres pays en 
developpement dans le cadre de la CEPD, avec la participation des 
investisseurs potentiels de ces pays ainsi que des institutions 
financieres; 

Les Etats africains et des partenaires eventuels de pays 
industrialises. 

111. 11 importe peut-etre de souligner la necessite de disposer d'un systeme 
qui devrait etre mis au point par l'ONUDI, agissant en cooperation avec la 
ZEP, la SADCC et le bureau du MULPOC de la CEA, ainsi qu'avec d'autres 
organisations sous-regionales competences, pour aider les pays l surveiller 
!'execution du programme revise. A cet egard, et dans le cadre du systeme de 
suivi, l'ONUDI devrait continuer de reunir regulierement, par exemple tous les 
deux ans, tous les gouvernements et les institutions et organisations de 
coordination interesses, pour revoir, ajuster et surveiller l'execution du 
programme. Pour assurer l'efficacite d'un systeme de ce type, les Etats 
membres et autres promoteurs de projets devraient fournir des renseignements 
sur l'etat d'avancement de leurs projets. 
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ANNEXE I 

CRITERES POUR LA SELECTION DES PROJETS INDUSTRIELS HOTEURS 
HULTINATIONAUX ET SOUS-REGIONAUX 

Pour qu'un projet industriel soit considere coume projet moteur 
multinational et sous-regional, il doit satisfaire a toutes les conditions 
fondamentales du groupe I et a une ou plusieurs conditions supplementaires du 
groupe II. 

I. Conditions fondamentales : 

Le projet doit : 

a) Fournir des intrants aux secteurs prioritaires definis dans le Plan 
d'action de Lagos et l'Acte final de Lagos, a savoir l'alimentation, les 
transports et communications et l'energie; 

b) Assurer une integration effective et ~tablir des liens avec d'autres 
activites industrielles et economiques et les infrastructures de la 
sous-region; 

c) Utiliser P.t ameliorer au maximum les ressources naturelles africaines 
(matieres premieres et energie) afin d'en faire profiter d'abord la 
sous-region, ensuite les autres pays africains et enfin les pays non africains; 

d) Produire des matieres intermediaires a !'intention des operations d2 
transformation ou de fabrication menees au SP.in d'industries existantes ou 
prevues, OU des produits mecaniques, en particulier CeUX lies a la production 
et a la transformation des denrees alimentaires, aux materiaux de 
construction, aux textiles, a l'energie, aux transports et a l'industrie 
extractive; 

e) Satisfaire en premier lieu, directement o~ indirectement, les besoins 
fondamentaux des peuples de la sous-region et, le cas echeant, ceux d'autres 
pays africain~; 

f) Mettre en jeu i) des economies d'echelle, ii) une technique complexe 
ou un perfectionnement de la technique, iii) des investissements importants et 
iv) un ou des marche(s) inaccessible(s) aux pays de la sous-region pris 
individuellement; 

g) Offrir un cadre de cooperation, en pacticulier entre les pays 
africains, pour ce qui est aes accords de longue duree d'approvisionnement et 
d'achat de matieres premieres et de produits intermediaires et finis, de la 
sous-traitance, du troc, des prises de participation, etc.; 

h) Contribuer l reduire la grande dependance de la region a l'egard des 
apports etrangers. 

II. Conditions supplementaires 

Le projet doit : 

a) Offrir un ou des avantage(s) immediat(s) ou potentiel(s) par rapport a 
un ou l,des projet(s) analogue(s) d 1 aut1es groupes de pays Cafricains ou non 
africains), notamment en ce qui concerne les matieres premieres, l'energie et 
l'infr,structure; 
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b) Completer un ou des projet(s) connexe(s) ou une ou plusieurs unite(s) 
de production existant dans la sous-region; 

c) Procurer des devises grice ~ l'exportation de ses produits, notatmnent 
en valorisant ses matieres premieres; 

d) Avoir pour effet de restaurer ou de rationaliser une unite de 
production existante; 

e) Remplacer quand c'est possible des materiaux synthetiques par des 
materiaux nacurels, en particulier renouvelables. 



ANNEXE II 

ETAT D'AVANCEHENT DES PROJETS FIGURANT DANS LE PROGRAMME INITIAL INTEGRE DE PROMOTION INDUSTRIELLE 

Numero, titre et emplacement 
du projet 

INDUSTRIE HETALLURGIQUE 

1. Amelioration et 
diversification des 
produits de ZISCOSTEEL, 
Zilllbabwe 

2. Expansion d'une usine 
siderurgique (Ouganda) 

Conclusions et reconmandations 
de la reunion d'Addis-Abeba ActiviUs meneer. depuis 

Promoteurs/Garants de novembre 1983 novembre 1983 

I. PROJETS t«>TEURS 

Gouverne111ent 
zimbabween 

Hinistere de 
1 'industde 

Etudes detaillees de marche 
et de faisabilite 

Il avait ete decide d'inclure 
ce projet dans le progranme 
initial car l'usine existante 
utilise des billettes/lingots 
importes et de la ferraille 
locale alors que l'instal­
lation prevue utiliserait 
du fer extrait dans les pays. 

Etudes de prefaisabilite 
achevees et consultants 
designes pour l'ensemble du 
projet 

Le projet en est encore au 
stade de la conception. 

Observations et reconmandations 

Le coot du projet a considerablement 
augmente et atteindraient actuelltment 
en tout 150 millions de dollars, dont 
80 pour acheter une usine remise en 
etat l la Suede. Les negociations sur 
le financement sont l un stade avance. 
La diversification des produits a ete 
retenue pour former 1 a base du proj et 
dans lequel l'exportation de billettes 
• ete remplacee par la fabrication de 
produits plats l plus grande valeur 
ajoutee. Lis etudes de marche ont 
fait apparattre actuellement une 
demande interieure et •ous-regionale 
de produits plats d'emission 298 000 
tonnes qui pourraient atteindre 
529 000 tonnes en 1 'an 2000. L'usine 
produira 192 '00 tonnes de plaques (6 
l 25 mm d'epaisseur); 76 900 tonnes 
de bobines d'acier lamine l froid 
(0,1-0,2 11111) et 96 )00 tonnes de 
feuilles laminees l chaud 
(1,8 l 6,0 nm). Le projet est en 
cours de rvvision et devrait ltre 
maintenu dans le progranme revise • 
court terme. 

L'agrandissement de 1 'usine dont il 
etait question dans le projet initial 
est en cours. Des fonds ont ete 
obtenus et la realisation du projet 
a conmence. Une nouvelle installation 
est en service depuis 1983 et on 
envisage de l'agrandir. Des etudes 
ont ete entreprises au sujet d'un 
troisieme projet (fer spongieux) dont 
les promoteurs sont la ZEP et le 
Gouvernement indien qui a re~u les 
echantillons pour des essais. Le 
projet devrait done 4tre maintenu 
dans le progranme revise en vue d'une 
realisation • moyen terme. 

l.,,J 
\D 

I 



Numero, titre et emplacement 
du projet 

3. Usine siderurgique 
integree l Mombasa (Kenya) 

INOUSTRIE HECANIQUE 

4. Fabrication de moteurs 
diesel pour tracteurs, 
camionnettes, camions et 
cars 

S. Fabrication de chassis 
equipes de moteurs diesel 
pour camionnettes, camions 
et minicars 

Promoteurs/Garants 

Hinistere de 
1 'industrie 

Conseil des 
mini:tres du HULPOC 

Conclusions et recOt1111andations 
de la reunion d'Addis-Abeba 
de novembre 1983 

11 a iti dicidi de promouvoir 
ce projet l long terme car la 
consOt1111ation interieure de 
produits siderurglques est 
suffisamrnent ilevie pour 
justifier la creation d'un 
complexe integre 
(432 000 tonnes en 1985). 

Le projet devait itre realise 
au Zimbabwe ou au Kenya et des 
eludes de preinvestissement 
etaient rec011111andies. 

Conseil des Le projet dovait ~tre realise 
ministres du MULPOC en Ethiop e, on Mozambique et 

en Tanzan e, et dos eludes de 
preinvest ssement devaient 
etre real sees. 

Activitis menies depuis 
novembre 1983 

L'etude de faisabillte 
d'Austroplan (1982) 
a ete examinee par 
1 'equipe du Secretariat 
du Cornnonwealth en 
octobre 1984 pour le 
secretariat de la ZEP. 
Un groupe d'etude lnter­
mln;stiriel a ete cree en 
juin<1988 pour examiner tous 
les aspects du diveloppement 
de 1 'industrie. 

L'approbatlon du projet par 
le minlstere des Industries 
a iti obtenue depuls. Le 
prlnclpe de la coentreprlse 
a aussi eti approuve car le 
projet sera elargl pour 
desservir la sous-region. 
T.A. Holdings Ltd du 
Zimbabwe y partlclpe avec 
une entreprlse qui montera 
les moteurs diesel et ri­
equipera, rinovera, riparera 
et entretlendra les camlons 
de toutes les marques. 

La Tanzanie est en train de 
ramener le projot au nivoau 
du pays. En Ethlople, les 
etudes ulterleures ont 
indlqui qu'il vaudralt mleux 
crier une uslne de fabrica­
tion de remorques ou de 
camlons qui pourralt aussl 
produire des chassis. vne 
coentrepriso ~voe un 
parton~iro 6tr~ngor ost ro­
chorch6o dans cot esprit. 

Observations et recornnandatlons 

L'etud1 d'Austroplan recomrnandalt le 
diveloppement par etapes d'une 
uslne sldirurglque lntegree, qui 
utlliserait le charbon de bols cornne 
combustible et agent riducteur, et 
exlgeralt done des plantations 
d'eucalyptus de 120 000 a 
180 000 hectares. La capaciti de 
production finale de 1 'entreprlse 
serait d'un million de tonnes et les 
investlssements ont ite estlmis par 
Austroplan l 876,6 millions de 
dollars des Etats-Unls. Sur la base 
des conclusions de 1 'elude, 1 1 ensembl1 
du projet est actuellement rivisi 
car 11 ne peut pas itre mis en oeuvre 
tel qu'll avail iti lnltlalement 
privu. Jl devralt itre malntenu dans 
le programme rivisi en vue d'unt 
realisation l long term1. 

On 11tlm1 que la t1neur en prodults 
locaux devralt attelndr1 30 i et la 
realisation du projet devrait 
c0111111nc1r avant la fin de 1988. La 
production comprendra des mot1urs 
diesel fixes alnsl que des moteurs 
pour bateaux. Dans le cadre d'un 
projet ana'logue la SAOCC est promoteur 
vlsant l fabriquer de pii:es ditachees 
pour l'industrie extractive, les 
moteurs dies1l pourralent servlr a 
equlp1r d11 vihlcul1s txtraroutlers. 
Le projet, qui a une capaclti 
sufflcante pour desservlr la 
sous-region de la ZEP 1t d1 la SAOCC, 
devralt itre malntenu dans le 
progr111111e rivlsi pour Itri mis 1n 
oeuvre l court terme. 

Ce projet n'avalt nl garant nl 
promoteur reel. Son malntlen dans 
le ~rogramrne revise n'avalt pas 
itll recarnnande. 

,. 
c 



Numero, titre et emplacement 
du projet 

6. Fabrication de vehicules 
polyvalents standards 
a bon narche 

7. Fabrication de nachines 
agricoles (tracteurs a 
4 roues) 

8. Usine de fabrication de 
nateriel d'irrigation, 
Zamb\e 

9. Atelier de relaminage 
pour la fabrication 
de profiles et de barres 
en vue du transport 
d'electr;rite a 
haute tension en 
Afrique de 1 'Est et 
en Afrique australe 

10. Usine de production 
de cuivre pour l'Afrique 
de l'Est et 1 'Afrique 
australe 

r.onclusions et reconmandations 
de la reunion d'Addis-Abeba 

Promoteurs/Garants de novembre 1983 

Institut malgache 
d'innovation 

Conseil des 
ministres du MULPOC 

SocieU de 
diveloppement 
i ndustri el 

Reunion du 
Comite 
d'experts 
de h ZEP 

Comite 
d'eicperts 
de la ZEP 

Le projet a ete maintenu dans 
le progranne initial en vue 
d'ltre realise par le Botswana, 
Madagascar, le Mozambique, 
l'Ouganda et la Zambie. 

Le projet devait ltre re~lise 
au Zimbabwe et devait ltre 
precede d'etudes de 
preinvestissement. 

Aucune activite particulitre 
n•a ete rec011111andee 
(INDECO). 
conmence en janvier 1989. A 
ce jour, svu1e l'etude de 
faisabilile a et# achevee. 

Ce projet devait ltre realise 
au Zimbabwe et des etudes de 
prefaisabilite ont ete 
recommand~es. 

Le projet devait ltre rea1ise 
en Zambie et comportait 
l'elaboration d'etudes de 
prefai sabi 1 ite. 

Activites menees depui1 
novembre 1983 

Le projet dettnnine l 
Madagascar tst op•rationntl 
depuis novembrt 1987. Lt 
coot total dtl invt1ti11t­
ments a et• de 3 670 millions 
de FHG. Le Botswana 
travaille avec une entrt­
prise 1candinave l un projet 
connexe tandi1 que la Zambie 
essaie de nonn1li1tr de1 
vehicules peu coOttux. 

Aucunt activit• n'a •t• 
realis•e parct qut le 
Zimbabwe f&briqut dtjl 
des machines agricoles. 

Lt projtt a ttt 1nc1us dans 
le quatritme plan de 

Obstrvations tt rec011111and1tion1 

L'u1ine dt Madagascar a unt capacit• 
dt production annuelle de 300 vehi­
cults. Lt promottur rtchtrcht des 
partenairts locaux ou sous-regionaux 
afin de COllllltrcialiser le v•hicule 
dans d'autre1 nays de la 1ou1-r•gion. 
Lt projet dtvr-ait ltre maintenu dans 
le progranne rtv116 afin d'une 
rtalication l court ttnne. 

Lt projtt n'avait pas dt vtritablt 
promottur car lt Zimbabwe fabriquait 
dtjl des machines agricolts pour 111-
quellts fl avail besofn d1 a11ist1nce 
tn vue de la C011111trcialf1ation dan1 la 
sous-rtgfon. Il n'a pas •t• 
rec011111andt dt maintenfr ct projet 
dans lt progrlll'l"t r•vf16. 

Des ntgoc1at1on1 sont en cours pour le 
financtmtnt du rrojtt qui stra mis en 
oeuvrt par 11 INO£CO. Le projtt devtloppemtnt national qui 

dtvrait ltrt maintenu d1n1 lt 
progranmt rtvis• afin d'ltrt r•1li16 
l court tenne. 

Aucune activiU 
rhlide. 

Commt il n'y avail pas de promoteur 
pour ce projtt, il tit rtc0111111nd6 de 
D.l-R.11 le mainttnir d1n1 le programme 
r•vi1e. Cependant, il ~era tenu 
comptt de la conctption du projet dans 
lt progr1111111 d1agrandi1sem1nt et de 
diversification dt ZJSCOSTEEL. 

L'INDECO tl unt tntrepri1t Initi1l1111ent, il pourrait ltre 
polonaise ont tntrtpris une ntce111ir1 de rtduirt l'tchtllt de 
nouvtlle etude dt fai1abilit• production afin de la mettre 
pour detennintr 1'6chelle financitrement l la po~t•• de la 
finale de la production. Zambit et dt pennettre alnsi 111xe-
cution du projet. Lt projtt a ttt inclu1 tant dan1 le quatri~me 
plan de devtlopptment national qut dan1 lt chapltre 1ur 11 indu1trf1 
du progranme dt la SADCC pour la 1ou1-rtgion. 11 a done ete 
rec011111ande qu'il soil maintenu dans lt progr111111t revise en vue 
d'unt realisation l court ttnnt. 

"" .... 



Nuinero, titre et emplacement 
du projet 

11. Fabrication de 
tranformateurs, 
Zuibie 

INDUSTRIE CHIHIQUE 

lZ. Potasse 6thiopien~e. 
Ethiopie/Libye 

13. Projet tanzanien 
1111.1ltinational 
concernant la fabri­
cation d'111111oniac/ 
uree 

Conclusions et recommandations 
de la r6union d'Addis-Abeba 

Promoteurs/Garants de novembre 1983 
Activit6s men6tt depuit 
novembrt 1983 

INDECO Ltd 
Zambia 

Ethi o-L i by an 
Joint Mining Co. 
(ELHICO) 

Gouveruement 
tannnien 

Ce projet devait ltre r6a1is6 
en Zambie et comportait une 
6tude de faisabilit6. 

Projet inscrit dans le 
programme initial compte tenu 
de 111bond1nce des gistments 
de potasse (l l'heure actuellt 
non exploit6s) et en vue de 
satisfaire la demande 
multinationale/sous-r6gionale. 

Etudt de faisabi1it6 
r6alis6e et projet 
ramen6 l 11 6chtllt 
nationale. 

Premi•re phase de 
116tudt de faisabilit6 
r6alis6t en 1987. 

06cisior. d6finitive con~drnant Rechercht d'assistanct 
la construction de 1 'usine. financi•ra, en parti­

culier sous fonnt de 
gages dont certains 
sont promis depuis 
quatre ans. 

Observations et rtcommandations 

Ct projet, qui est inclus dans 11 
chaoitrt 1ur 11 indu1trit du progr111111t 
de la SAOCC, con1titue la deuxi~e 
phase d'un projet de fabrication 
de moteurs 61ectrlques au sujet du 
quel unt 6tudt de fai1ablllt6 a 6t6 
faitt et des n6gociations sont en 
cours avec des partenaires potentiels. 
La taille du projet devar ltre 
confonnt l la vo1ont6 txprim6t par le 
pays de commencer avec unt 
installation d'une taillt qui 
n'exc•de pa1 111 moyens financiers. 
11 a done 6t6 recommand6 que 1e 
projet 1oit malntenu dan1 le 
progr111111e r6vis6 en vue d'unt 
r6ali1ation l moyen tennt. 

11 est re11orti de cette 6tudt que le 
projet 6tait techniquement r6a11sable 
mai1 qu•unt 6tudt 6conomique 6tait 
au11i n6ce11airt. La phase II des 
6tudtt a 6t6 temporairtmtnt su1pendut 
compte tenu de probl~ts 1ogistlque1 
dans la r6gion du proJet mai1 1eront 
reprises d•• que la 1ltuation 
s'am61iorera. Lt projet dtvrait ltrt 
mainten~ dan1 11 programme r6vis6 en 
vut d'unt r6ali1ation l long tennt. 

11 convitnt de d6ttnnintr unt ligne 
d'actlon d6finitive sur la bast d'unt 
1trat6gie bitn artlcu16t pour la 
r6ali1ation du projet qui con1tltue 
unt priorit6 pour le gouvernement. 
11 est au•si inclu' dan• le chapltrt 
1ur l'industrit du programme de la 
SAOCC. Ct proJet, qui dtvralt couttr 
quelque 425 millions de dollars avec 
des instrant1 locaux de 20 millions 
de dollars, strait inltlalement 
ori1nt6 vers l'txportation. Halgr6 
11 int6rlt txprim6 par pluslturs pays, 
aucun nt 11est encore fennement 
engag6 l y particlper. On s'~st 
aussl aper~u qut la demandt d'engrals 
d6pa11ait de loin 1 'offrt locale c1 
qui justlfleralt 11 cr,1tlon de 
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NUlll4!ro, titre et einplacetnent 
du projet 

14. Usine d'engrais 
phosphates, Ouganda 

15. Usine d'engrais 
phosphates, Zilllbabwe 

16. Production de soudt 
caustique, Kenya 

Conclusions et reconnandations 
de la r6union d'Addis-Abeba ActiYit•s men••• dtpuis 

PrOlllOtturs/Garants dt noYembrt 1983 noYembrt 1983 Observations et reconnandatlons 

GouYernetnent 
ougandais 

African 
Explosives 
and Che111ic1l 
Industries ltd 

Joint Binh 
Technical 
Services 
(Inde) et 
Vinyls and 
Che111icals (Kenya) 

Projet inscrit dans le 
progranne initial comptt tenu 
dt l'abondance des matierts 
premieres locales (phosphates 
naturels et pyrites). 

Ce projet dolt ltre r•alls• 
l Hsasa, Harare, et il a •t• 
reconnand• d'agrandlr l'uslne. 

Projtt inscrit dans lt 
programme initial compte tenu 
de l'abondance locale de 
matieres premieres de base 
(chaux et alcali min•ral). 

nouYtlltl capaclt••· C1p1ndant, unt 
rationalisation tit n•c111alrt en ct 
qui conc1rn1 non 11ulemtnt 
l'lmplantation dt la ctntralt tt 1e1 
•conomi11 d'•chtllt, mal1 •galemtnt 
111 proc1d•1 et 111 matl•r11 
premi•r11. Aucunt d11 quatre uslnts 
actutllement op•rationnellts dan1 111 
pays dt la ZEP n1utill11 dt 911 
naturtl, qui tt lt prodult de d•part 
rtttnu. Lt projtt dtYralt ltrt 
malntenu dans lt programme r•Yls• tn 
YUt d1un1 r•alisation l moytn t1rm1. 

Hisel jour de l'•tudt Compte ttnu dt la demandt qui a •t• 
approfondlt de 1984 r•alls•• d•finit d'1ngral1 pho1phat•1, il est 
par des consultants rtcOll'llland• dt malnttnlr ct projtt 
ext•riturs au sujtt de la dan1 lt programme r•Yls• tn YUt d'unt 
fabrication dt 1up1rpho1phat1 r•allsation l court ttrmt. 
triple achtY•t tn d•cembrt 
1988. La BAD a accept• 
dt participtr au co-finance­
mtnt, sa part dtY&nt ltrt 
unt foi1 l'•tudt achtY•t. 
Lt GouYtrnemtnt rtchtrcht 
un partenairt. 

Lt projtt origintl a •t• 
ramtn6 l 1 '•chtllt 
natlonale. 

Accord dt co1ntr1pri11 
sion• tn juin 1988 pour la 
production de 10 000 tonnes 
dt concentr•s 

Projtt jamai1 con~u COll'lllt projet sous­
r•glona1. En fait, il aYait •t• 
r6duit et nt dtYalt 1atl1falrt que la 
dtmandt locale. 11 D.I dtYalt done 
Rl1 Itri mainttnu dans 11 programme 
r•Yist. 

Lt• promotours nt parai111nt 
int•r111•1 qut par lt march6 local 
mals il exist• un potentltl au 
nlYtau du march6 sou1-r6glonal tn 
raison dt la forte dtmandt dt soudt 
cau1tiqu1 qut les trols u1ln11 
actutll11 dt la sous-r•olon ne 
ptuYent 1ati1falre. Ct projtt 
dtYrait done ltrt mainttnu dans lt 
pro9r1111111 r6Yi1• en Yut d'une 
r6ali1ation l court termt. 

,,. 
~ 



Conclusions et recOllll'landations 
de la r6union d1Addis-Abeba Activit6s men6es depuis Numero, titre et einplaceinent 

du projet PrOlllOteurs/Garants de novembre 1983 novembre 1983 

INDUSTRIE DES HATERIAUX DE CONSTRUCTION 

17. Mauritian Cement 
Corporation, Maurice 

18. Unite de production de 
de verre plat, 
Madagascar 

Sl. Transfonnation du 
Centre de recherche 
de Serere en centre 
de R-D sous-
regi ona 1 

M. G. Joonas 

Hinhttre de 
1 'indu•trie 

II. PROJETS D1APPUI 

C EA-tt.ILPOC 

11 fallait r6aliser une 6tude 
des risques pour l'environ­
nement. Si ces risques sont 
jug6s acceptables, une 6tude 
de faisabi11t4 devait ltre 
r6alis6e. 

Projet inscrit dans le 
progranne initial car le 
verre l vitres est un 
mat6riau de construction 
essential actuellement 
import6 par les pays de la 
sous-r6gion. Certaines 
matitres premitres sont 
disponibles sur place. 

11 a 6t6 convenu d'inscrire 
ce projet au prograftllle 
initia1 car il avait 6t6 
approuv6 par le Conseil 
des ministres du HULPOC l 
sa reunion de mars 1982. 
le projet devralt 
b6neficier aux pays de la 
sous-region en r6duisant 
leur d6pendance a 1'6gard 
des importations ~e b16, 
en accroissant 1 ·~Lili­
sation des r6co1tes indi­
g•nes et en contribuant 
l l'autosuffisance, etc. 

Nbnt 

Etude d1 opportunit6 pour le 
projet sous-r6gional lnt6-
ressant l la fols le verre 
l vitres et le verrt creux, 
r6a1is6e par l'ONUDI 
en mai 1987. 

La situation politique en 
Ouganda explique 
l'absence de progrts. 
Le centre est ftrm6 
depuis juin 1987 a cause 
des 6v6nements qui se sont 
prodults dans la r6glon et 
les activlt6s de rechercht 
ont 6t6 transf 6r6ts 
temporairement au collt9e 
agricole d'Arapai. La ZEP 
a inclus dans son prograftllle 
un projet de r6ouverture 
du centre pour 11 agrlcultur1. 

Observations et recOllll'landations 

Lt gouvernttntnt et 11 pr0111oteur ne 
s'int6ressent plus au projet 
en raison de 11 ;rive p6nurit de s1bl1 
pour les trav1ux du bltimtnt (les 
r61trve1 s 11ppauvrissent plus vltt 
qu 1elle1 nt st reconstituent), des 
1nc1dence1 6cologlqu11 l long terme 
du projet et du prlx hauttment 
cOlllpet~tif du ciment lmport6. 11 
n'a done pas 6t6 recOll'llland6 de 
maintenir le projet dans 11 programme 
r6v116. 

11 est ressorti de cette 6tude que la 
cr6atlon d1un1 installation produlsant 
1eulem1nt du verre a vitres n'6ta1t 
pas r6ali1ablt. Elle a rtcOll'llland6 
la cr6at1on d'unt v1ln1 produlsant 
a la fois du verrt a vltres et du 
verre creux a condition que 
11u1int SOVEHA de verrt creux l 
Tamatave (ftrm6e depuis juilltt 1984) 
1oit rttnist en 6tat et 1gr1ndl1 
afln de r6dulrt lts lnvestlssements 
et de desservir 11 march6 1imit6 de 
l'oc6an Indien, en particulitr celui 
de Maurice. Lt projet doit ltre 
maintenu dans le proganne r6vls6 en 
vue d'une r6alisation l moyen terme. 

Ct projet devrait ltre mis en 
s011111111 jusqu•au moment ou lts 
actlv1t6s normales seront 
reprises au Centre de r1ch1rch1 
de Strtrt. 11 devrait n6anmolns 
ltre maintenu au prograftlllt r6vis6. 

~ 
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Nullero, titre et .-plac ... nt 
du p et 

S2. Assistance l 
l'Organisation regionalt 
africaine de nonnali­
sation et l l 1 lnstitut 
africain de fonnation 
et de recherche 
superieure 

SJ. Inventai re des 110yer.s 
dt fonnation sous­
regionau• 

S4. fonnation de personnel 
technique et de gestion 

SS. Developpeinent des 
capacites de 9estion et 
de services-conseils 
dans l'industrie 

S6. Developpeinent des 
entreprises locales 
(repertoire de projets 
pour lPs petites 
industries) 

Conclusions et rec0111111nd1tion1 
de la r6union d'Addis-Abeba Activit61 mtn611 d1pui1 

Pr01110tturs/G1r1nts de novembrt 1983 novembrt 1983 

CEA/OUA/ONUDI/ 
ARSO/AIHTTR 

SA DCC 
Groupe de coordi­
nation industriel 

SA DCC 

SA DCC 

CEA/ONUD I /OUA 

11 a 6t6 convenu de renforcer 
la capacit6 dts deux insti­
tutions l aider les pays l 
ameliorer a) les normts, le 
contr6le de la qualit6 et 
b) les institutions africaines, 
les technologues et les 
ingeniturs grlce l une 
fonnation orientee vers 
le producteur. 

11 a ete convenu d'entre­
prendre une etude des 
installations de fonnation. 

L'ARSO a re~u une a11f stance 
de 1 'ONUDI. Cttte 
assistance a 6te approuvet 
par lt PNUO. Aussi bitn 
11ARSO que l'AIHTTR ont co­
opere IVtC 11 CEA tt 110NUOI 
l l'txecution d'un certain 
nombre d11ctfvites. 

Lt reptrtofrt pour 111 pays 
dt 11 SADCC a ete 6tabli. 
L'ONUOI a 6galemtnt 
apporte son assistance 
l cert1fnt1 institutions 
de la sous-region. 

11 a 6te convenu d'organistr En cours dt r•alisation. 
et de realiser dts progra11111es 
de for11ation pour lt personnel 
technique et de gestion l 
1 1 ESAHJ. 

Non preci des. 

L'etablissttntnt d'un reptr­
toirt des profils de projtts 
a tte rec011111and6, 

La SADCC a mtne l bien une 
etudt tt publie un 
repertoire dts tntreprfsts 
dt strvicts-constils 
dans l'industrft dans 11 
sous-region dt la SADCC. 

La premi•rt edition du 
repertoire • 6tt publitt tt 
dfstribuet par 11 CEA. 
L'ONUDI a en outrt publie 
•t dfffus6 unt etudt 
fntftulet "How to start 
manufacturing fndustrfts" 
conttnant dts proffl1 dt 
projtts pour la pttftt 
fndustrft. 

Ob1trv1tion1 tt rtconn1nd1tion1 

Comptt ttnu dt l'ilnportanct du r6lt 
joue par l'ARSO tt 1 'AIHTTR dans 
l 1 industri1lf11tion dt 11Afrfqut tt 
11 pr01110tion dt 11 cooperation sous­
regionalt, f 1 tst rtCOlllllande qut ,, 
projet soit mainttnu dans lt progrlll'lllt 
revl se. 

Bltn qut lt projtt ait ett mtne 
l bfen pour 111 pays dt la 
SADCC, fl dtvralt neanmolns ltrt 
Mafnttnu IU progrllllllt revise tt 
ettndu l d11utr11 pays dt 11 
sous-region. 

11 111git d'un projtt l long ttrmt 
tn cours dt r6alisatfon; fl 
convltndraft done dt lt mainttnlr 
dan1 lt progrllllllt revise. 

Un repertoire dts entrtprfsts dt 
11rvlc11-con1til1 d1n1 l'industrlt 
dans les pays dt la SADCC a ete publle 
tn aoOt 1987. L'Org1nl11tlon 
t1n11nitnnt d'etudts lndustrftllts et 
11rvfc11-con1tfls (TISCO) peut, par 
txemplt, fournfr dts services consul­
tatffs. 11 est rtc011111ande qut lt 
projtt soft mafnttnu au progra11111t 
revise tt ettndu • d'autrts pays dt la 
sous-region; fl convftndraft egaltmtnt 
dt mtttrt au point un progr111111t 
ptnntttant d'utillstr lts services dt 
consultation lndustrftllt dans la 
sous-region. 

1. Dans dt nombrtux pays dt la sous­
region, fl y. dts institutions 
chargets dt promouvolr lts petites et 
lts moytnnts Industries quf elabortnt 
lturs proffls dt projtts. 11 est 
done Important d'aldtr cts lnstl­
tutf on5 l coordonntr tt l h1nnonl11r 
lturs actlvltes grlct l ct projet. 
2. Cts actlvltes faclllteront la 
nonnAllsatlon dts proflls dt projets, 
11 mothodt d'utlllsatlon tt lour 
realisation. 

~~ 
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Nunero, titre et einp1acement 
du projet 

S7. Transfonnation du 
poisson et d'autres 
~r~~~its de la 111tr 

SS. Amelioration et devtlop­
pe11ent de l'industrie 
du ciment 

S9. Utilisation de sous­
produits d'acierie pour 
la production de ciment 
de laitier 

Pr01110teurs/Garants 

ZEP/SAOCC/CEA/ 
ONUDI/OUA 

SA DCC 

SAD«;C/ZEP 

Conclusions et reconnandations 
de 1a r6union d'Addis-Abeba Activit61 men6e1 depui1 
de novetnbre 1983 novembre 1983 

Non pr6cis6es. Aucune activit6. 

Il a 6t6 rtconnand6 qu•un 
r6seau d'instituttons 
nattonales soit 6tabli pour 
rasstmbler et diffuser dts 
informations techniques sur 
le ciment et les produits 
apparentes. 

L'ONUDI tt la ZEP ont 
parttclp6 l l'•valuatlon dt 
l'industrit du cimtnt dan1 
la 1ous-r69ton. Lt 
financtmtnt d 1une suite 
61argte l ce projtt dan1 lt 
cadre des chtffrt1 tndtcatifs 
de planification du PNUO 
r1latif1 l la r6gion dans lt 
quatrt•m• cycle dt progra11111a­
tion a 6t6 approuv6 afln dt 
ptrmtttrt l l'ONUDI d'tntrt­
prtndrt dt7 6tudt1 plus 
d6talll6ta. La Tanzanit 
a 6galtment er•• un lnstltut 
national dt la technologlt 
du clmtnt dont ellt tit 
prltt l faire profiter 

Ob1ervatton1 et recOll'lll1nd1tion1 

COlll'fte aucun progr•s n'a 6t6 r6alt16, 
il tit reconnand6 qut ct projtt nt 
sott R.ll matnttnu au programnt r•vt16. 

La ZEP tt la SAOCC sont toujour1 
int6rt116ts par lt projtt qui dtvratt 
ltrt mainttnu au progr111111t r•vl16. 

d'autrts pays dt la 1ou1-r6gion. 

Non pr6cishs. Aucunt actlvlt6. COll":Tlt ct projtt n•avalt pas 6t6 
pr•ct16 tt qu•aucunt actlvlt6 
n'avatt •t• r•alt161, 11 avalt 
6t6 rtcOll'llland• dt nt pas lt malnttnlr 
dan1 11 progrannt r6vl16. 
L'lnstallation tMlstant l ZISCOSTEEL 
(500 • 600 000 tonnes par an) nt 
sufflsalt qut pour un projet national 
11• l unt u1lnt dt parpalng1 ainai 
qu•au progrannt d'agrandl11tmtnt tt 
dt diversification dt ZJSCOSTEEL. 

,,. 
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ANNEXE J JI 

PROFJLS OE PROJETS RETENUS DANS LE PROGRAlt1E ~EVJSE 

PROFJL OE PROJET N• 1 PRJOAJTE: Court ttnnt 

SOUS-SECTEUR : Jndustrit 111tt1llurqiaut (sidfrurqll1 SOUS-REGION : Afrlqut dt 1 1 E1t 1t Afrlqut 1y1tr1l1 

1. Titre du projet : Aintlior1tion et diy1rsific1tion de 11 production dt 
ZJSCOSTEEL. Zi111b1bw1 

2. Objectif : Hoelrnistr 1u r11111ttr1 en tt1t les princip1ux moytns dt 
production dt ZJSCOSTEEL 

3. Pr01110teur/ 
guanl. 

4. Lieu d'exfcution 
du projet 

3. ZlSCOSTEEL et 
filitlts BJHCO 
et LANCASHIRE STEEL 

4. Rtdchff, 
province des 
Hidhnds 
(Zi111b1bwe) 

S. Etat d'avancement 
du projtt 

6. Actlvitfs innfdiates 
dt suivi 

s. Etudts de prffaisabilitf 
temlnfes. Les consul· 
tants pour 1 1 1ns1~ble du 
projet ont ftf n0111116s 
et COlll!ltnceront l 
travailltr sous peu. 

6. Activitfs du suivi au 
ntveau sous-rfgional 
1fin de contribute l la 
promotion et 1 'utilisa­
tion dts produits. Lt 
PNUD/ONUDl, la BAD et 
autrts organisations 
de financtmtnt fournlront 
un 1ppui pour mobiliser 
lts ressourctS 
necessai rtS. 

7. H1ti•res prtmi•res 

8. Energle 

9. Infrastructure 
physique 

7. Mineral de fer, coke, 
chaux, fuel/oil. 

8. La production 
d1 6ntr9i1 tst assurft 
par le progranme 
1ctutllt. 

9. La ZISCOSTEEL et se1 
fili1lts disposent 
dt 1 1 infr1structure 
nfct1ui rt 

10. Dtmande prfvut 
par prodult 

11 . ~~trr~16 

10. 

11. 

La demandt de pro­
dul ts en fer et en 
acler au Zimbabwe 
et dans la sous­
rfglon est rftlle. 
Pour plus de 
dft1lls, voir Jes 
sous-projets. 

Exl sttnct de 
m1rch61 locaux et 
sou1-r69ionaux 
pour lesqueh 
on trouvera des 
dttalls d1n1 lea 
sous-projets 
lndlqufs au 
point 14. 

12. Capacltf par 
prodult 

13. Jnv11tl1sem1nt 

12' 

tota1 

La capaclt6 global• 
dt ZJSCO, 1oit tn­
viron un ml11ion dt 
tonnes d •act er 
ltqutde, r11t1ra 
t nchangh, 111a I 1 
des u1lne1 effl­
c1c11 penntttront 
d 1obt1ntr unt pro­
duction plus rf­
gulUrt tt dt 
mtllleurt qualltf 
ZISCOSTEEL. 

13. EnYiron un 
milliard de dollars 
zlmbabwfens dont 
SOX ,.n devises. 

14. Autr11 r1n1el9n1ment1, 

14. 

dont Jes dispositions de 
collaboration dfjl prises 
et type de participation 
recherchf par Jes Etat1 
membres 

L1 6qutp11111nt actutl tit 
tr•• vltux et conmenct 
done l devtnlr lntffl­
cact. La mod1rnl11tlon 
compr1ndr1 lts actlvltts 
1ul Yantts: 
1. Prtp1r1tlon du mine­
ral dt fer, tt du lit 
dt fusion. 
2. Unltt de frltt191 
3. Jnclinalson du haut 
fourneau No.4 
4. Unltf de dt1ulfura­
tlon 
5. Remplactment et 
modtrnisation dts con­
vertlssturs pour pro­
ddtr LO. 
6. Fond1u11 pour bramt 
7. Lamlnolr l b1nde l 
froid. 
8. Hodlftcatton du 
lamlnolr l barre. 
9. R1con1truction de 
1 'unltf 3 ou 4. 
10. Uslne de r1ffln191 
du btnzol tt dt 
distillation du goudron. 
11. Unltt dt siderurglt 
12. Centralt entr~ttlque 
13. U~lntfde traittment 

d,et luents. 

~ 

" 



PROFJL OE PROJET N• 2 PRIORITE: Moytn ltrmt 

SOUS-SECTEUR : Industrie mttalluraique (s!dtrurq!e) SOUS-REGION : Afr!qyt de 11 E1t et Afr!gye ay1tral1 

1. Titre du projel : E!pans!on d'yne ys!ne s!dtrurq!qye (Quqandal 

2. Objectif : E•ploiter lts gis1111ents de fer connus pour al!menter une acitrie 1grandie 

3. Pr0111oteur/ 
gar ant 

4. Lieu d'e•ecut;on 
du projet 

-
3. MinhOre de 

1 'industrie de 
1 '0uganda 

4. Ouganda 

5. Etat d'avancttnent 
du projet 

6. Activitts inntdiates 
dt suiv; 

5. Au stadt dt la 
conception. 

6. Elude dt faisabilit6 du 
projet, y compels une 
ttude dttai116e du 
marcht et de la demande 
future (volume et 
assortlment). 

7. Hatt•res premi•res 

8. Energie 

9. Infrastructure 
physique 

7. l'acitrlt exlstante 
utilise les p!llettes 
et lingots importts 
et la ferraille locale, 
mais l'us!ne agrandle 
utllisera le fer 
localtt11ent extrait. 

8. l'tnerg!e requ!se 
est d!sponlble 
(630-700 millions 
de kW par an). 

9. a) l'acitr!e 
fonctionn~ mais dolt 
ltre agrand!e. 
b) Les installations 
pour le metal de 
premiere fusion 
doivent encore itre 
mises en place. 
c) Les infrastructures 
de transport entre 
entre les gisements et 
1 'uslne doivent encore 
itre mises en place. 

10. Demande prtvue 
par produit 

11. Harcht 

10. Pas dt 
rensel gnements. 

11. Marcht 1 ocal 
(70 "> et 
~xportatlon vers 
les pays volsins 
(30"), Unt 
ttudt natlonale 
a ttt fa! te sur 
la ferrallle 
dhponl blt sur 
place et sur la 
demande de fer 
et d'ac!er. 

12. Capac!tt par 
produit 

13. Inve1t!sstm1nt 
total 

12. a) Actyellt : 
25 000 tonnes par 
an dt prodults 
lnttrm6dit! res 
(barres, profilts 
et ftu!llards). 
b) il...ltllt : 
100 000 tonnts 
par an des mimes 
produi ts i nttr­
mtdh! res et 
d'autrts prodults 
non sptc if! ts . 

13. Estim6 l 
600 mi 11 i on1 dt 
dt dollars<EU, 
non comprh 1t 
cout des Infra­
structures. 

14. Autrts rens1!gnement1, 
dont lts dispositions de 
collaboration dtjl prises 
et type dt participation 
rtchercht par Its Etats 
mtmbres 

14. a) l 11xp1nslon dt 1 'uslnt 
pr6vue dans lt projet 
Initial est en cours et 
lts fonds ont ttt obtenus 
On envisage 1 11xpansion 
d'unt dtuxi•me uslnt 
entr6t en service en 
1983. Un trolst•me 
projtt (ftr spongitux) 
est tgaltment l 1 •ttudt. 
b) Bien qu'aucun accord 
de co111bor1tlon n 11it 
ttt eonelu jusqu'l 
pr6stnt, le gouvernement 
1ccueiller1it toute 
eoop6ratlon 6conomiqu1 
provenant de sources 
multll1t6r1les et 
conslstant en services 
consultatlfs, capitaux 
6trangers et savoir­
falre technologlque. 
c) Le gouvernement et les 
sources locales prlv6es 
pourraltnt fournlr 
jusqu'l 30 " du eout 
total estlmatif du 
projet, la dlfftrence 
provenant de sources 
multilat6rales; 
la structure de la 
participation au capital 
strait flexible. 
d) Les conditions de 
cette cooptratlon dolvent 
itre n6gocltes par le 
gouvernement et les 
assoclts tventuels. 
e) Les renselgnements sur 
les besolns en main-
d 'oeuvre font dtfaut, et 
11 formation d'un 
personnel local est 

~· -:n 



PROFIL OE PROJET N• 3 

SOUS-SECTEUR : Industrie mttallurqique (sidtrurqit) 

1. T;tre du projet : Us;ne sidfr1..:_1igue intfqrfe. Kenya 

2. Objectif : Crfer une nouvelle entreprise en vue de fabriquer 
des produits en acier plats et creux. 

3. Proinoteur/ 
garant 

4. L;eu d'execution 
du projet 

3. HinisUre de 
l'industrie, Kenya 

4. Hoinbasa (Kenya) 

5. Etat d'avancement 
du projet 

6. Activites inntdiates 
de suivi 

5. Une ttude de faisabilitt 
a ttt m\se au point par 
Austroplan, en juin 1982, 
et revue par le Secrt­
tariat du Connonwealth 
en octobre 1984. 

6. L'ttude de faisabilitt 
dont les resultats ont 
conduit l revoir le 
projet a besoin d'ltre 
mise l jour. Une tquipe 
de travail interministe­
rielle a ttt crtee en 
juin 1988 pour etudier 
tous les aspects de 
l'industrie sidtrurgique. 

7. Matieres premieres 

8. Energie 

9. Infrastructure 
physique 

7. Les minerais de fer et 
de manganese et le 
charbon coktfiant 
doivent ltre importts: 
mais la pierre l chaux, 
le spath fluor et la 
ferraille sont loca­
lement disponibles. 

8. Austroplan a recom­
mandt l'utilisation 
du charbon de bois 
conne coinbustible et 
agent rtducteur, mais 
cela suppose la 
plantation d'eucalyptus 
sue 120 000-180 000 ha, 
ce que ne permettra 
peut-itre pas le 
gouvernement. 

9. 11 existe 11 usines de 
lJminage de l'acier au 
Kenya. Aucune 
information prtcise 
concernant la nouvelle 
entreprise: quoi qu'il 
en soit, Mombasa 
dispose de facilites 
portuaires et d'infra­
structures connexes 
adequates. 

PRIORITE: Long terme 

SOUS-REGION: Afrique de l 1Est et Afrique australe 

14. Autres ren1eignement1, 
12. Capacitt par dont Jes dispositions de 

10. Demande prtvue produi t collaboration deja prises 
par produit et type de participation 

13. Investissement rechercht par Jes Etats 
11. Harche total membres 

10. 432 000 t en 1985 12. Programme de 14. a) Aucune information sur 
524 600 t en 1990 production 111 dis~ositions prises 
735 800 t en 1995 envisagt : pour co laborer en ct qui 
et 1 031 500 t en a) Prodyits concern• ct projet. 
1 'an 2000. '1:1.YJl : b) Aucune participation 

103 650 t en 1995 particuli•re n'est 
11. Principalement le et 241 250 t en recherchte par Jes pays 

marcht local, mais l'an 2000. de la 1ou1-rtgion; 
des possibilitts b) Prody1 ti cependant, la partici-
d'exportat1on vers lil.lt : tation de pays exttrieurs ~ 
les pays voisins 316 400 t en 1990 la rtgion est souhaitte "' existent. 445 000 t en 1995 sous forme de capital, 

et 611 400 t en fourniture de savoir-
1 'an 2000. faire technologique, de 

prlts et de crtdit. 
13. Estimt •n 1982 l c) L'effectif total pour 

environ 87,6 tous les stades du projet 
millions de dollars 1 1 tl•ve ~ 6 695 personnes 
EU pour l 1 en1emble (tous niveaux); aucune 
du projet d'un bout information sue 111 
l l'autre. besoins en formation du 

personnel. 



PROFIL OE PROJET N• 4 

SOUS-SECTEUR : Industr!e mtcanique (fabrication de 119teurs> 

1. Titre du projet : Fabrjcation de moteurs diesel pour tracteurs. camions 
et cars <Zimbabwe) 

2. Objectif : Dtvelopper la fabrication du materiel de transport routler 
et des 11achines agricoles. 

7. Matieres premieres 
3. Pr0110teur/ S. Etat d'avancement 

garant du projet 8. Energie 

4. Lieu d'execution 6. Activites innediates 9. Infrastructure 
du projet dt suivi physique 

3. Oeuxiant rtunion du S. Lt projet devrait ltrt 7. La fonte grist et 
COllite intergouver- operationntl fin 1988 l'acier forgeable 
netnental d'experts 6tant donn6 qu'il a 6t6 seront disponibles 
en 11atiere approuve par le dans la sous-region. 
d'industries •~ca- ministere dt l'industrie L'acier fin sera 
niques pour initialement importe. 
l'Afrique de l'Est 6. Elargisse11ent au marche Les lingots 
et l'Afrique sous-regional. d'aluminium peuvent 
australe, ~ la ltre imporUs 
suite des reconnan- d'autres sous-
dations de la r6gions. 
sixieine Reunion du 
Conseil des 8. Energie disponible. 
Hinistres du HULPOC 
de Lusaka. 9. L'infrastructure 

existe. 
(. Zhnbabwe. 

PRIORITE: Court tenne 

SOUS-REGION: Afrigut dt l'Est et Afrigut australt 

14. Autrts rtnsei 9n11111nt1, 
12. Capacit6 par dont Jes dispositions dt 

10. Oamande pr6vue produit collaboration dtjl prises 
par produit et type de participation 

13. Investissement recherch6 par 111 Etats 
11. Harch6 total mtmbrts 

10. 100 000 unites 12. 30'000 par an 14. T.A. Holdings Ltd of 
par an (1990) (une 6quipe) et Zimbabwe a conclu un 
237 000 unites 90 000 par an accord de co1ntr1pris1 
par an (2000). ( troh 6qui pas). avec une soci6t6 en vue 

de r6assembl1r des 
11. Approvisionnement 13. a) Etudts dt moteurs diesel et de 

des usines de pr'1nv11th- rtmotoristr, r66quip1r, 
tracteurs et sement : r6parer tt entretanir 
usines de fabri- 300 000 dollars EU: dts camions dt toutt 
cation de chlssis b) investisstmtnt marque. La production 
pour camions et de base total : consisttra en moteurs 
cars propose pour 80 mil Hons de diesel et moteurs pour 
la sous-region. dollars EU. bateaux. 

VI 
0 



PROFil DE PROJET N• 5 

SOUS-SECTEUR : lndustria !!lfc1niqua <transport routierl 

1. Titre du projet : Fabrjcation de vthicules standard polyvalents 
bon •archt (Madagascar) 

2. Objectif : Developper la fabrication de Materiel de transport routier 
ad3ptt aux besoins des zones rurales. 

3. Promoteur/ 5. Etat d'avanc.-ent 
ga.rant du projet 

~- lieu d'execution 6. Activites inn6diates 
du projet de suivi 

3. Institut malgache 5. Acheve et operationnel 
d'innovation (IHI) depuis novetnbre 1987. 

4. Fianarantsoa 6. Elargissement au marche 
(Madagascar) sous-regional. 

7. Halieres premieres 

8. Energia 

9. Infra.structure 
physique 

7. Pieces mecaniques, 
chissis et 
carrosseri es. 

8. 500 000 kW. 

9. la construction des 
bitiments, la mise en 
place des equipements 
et la construction de 
la route d'acces ont 
ete achevees. 

PRIORITE: Court terme 

SOUS-REGION: Afriqua dt l'Est at Afr1qut australt 

10. Demandt prtvua 
par produi t 

11. Harch6 

10. Inconnue. 

11. Local. 

12. Capacit6 par 
produ1t 

13. lnvestissemtnt 
total 

12. 300 vehiculas 
16gers (S places) 
(production 
annutllt 
actutllt). 

13. 3 670 000 FMG. 

14. Autres renseignements, 
dont les dispositions de 
collaboration d6jl prises 
et type de participation 
recherche par les r~ats 
mtmbres 

14. Lt promoteur chercht un 
partenairt local ou sous­
rtgional pour COllll'ltr­
cialiser lts vehicults 
dans la sous-region. 

VI .... 



PROFIL DE PROJET N° 6 

SOUS-SECTEUR : lndustrie !!lfcanique (machines et mattriel aqricoles) 

1. Titre du projet : Usine de fabrication de mattriel d'irrigation CZambiP.) 

2. Objectif ; Production de divers types de materiel d'irrigation tel 
que pompes, canalisation:, raccords et vannes 

7. Hatieres p.·emieres 
3. Promoteur/ S. Etat d'avancement 

gar ant du pi-ojet 8. Energie 

4. Li~u d'execution 6. Activitts immediates 9. Infrastruc~ure 
du projet de suivi physique 

3. INDEC~ (principal S. Le projet n'a toujours 7. Profiles, feuilles, 
actionnaire) pas demarrt. L'etude de tuydux, pieces moulees, 

faisabilite est cepen- etc. l importer. 
4. Lusaka ou la dant terminte et INDECO 

region cu~rifere recherche des parte-
naires. Les negociations 

8. Dis1>onible 

sont assez avanctes 9. En partie existante: 
d'autres installations 

6. Hise en construction telles que les bitiments 
des batiments des que seront construites 
des actionnaires satis- ul terieurement. 
faisants auront ete 
identHies. 

PRIORITE: Court tenne 

SOUS-REGION: Afrique de l'Est et Afrique austrll.I 

14. Autres renseignements, 
12. Capacite par dont les dispositions de 

JO. Demande prtvue produit collaboration dejl prises 
par produit et type de participation 

13. Investissement recherche par les Etats 
11. Harche total membres 

JD. Demande de matt- 12. Capacite theorique 14. Projet presentt l la 
riel d'irrigation estimt: 3 300 t par reunion rtglonale ~e 
selon les pro- an (373 480 pieces promotion des investlsse-
jections: 3 677 t par an) ments organise• l 1 'in-
par an tentlon des pays 

13. Hontant estlme des d'Afrlque 1ustrale 
11. Local. i nvesti ssements: (Lusaka, octobre 1983). 

19,2 ~11lions de Projet execute par 
dollars. l'INOECO et un partenaire 

et lnscrlt dans le plan 
l.J' national de developpement N 



PROFIL DE PROJET N•.7 

SOUS-SECTEUR : Industrje !!!fcanique Cmattriel pour la fourniture d'tnergiel 

1. Titre du projet : Usjne produisant du cuivre pour 1 1Afrique de ]'Est 
et l'Afrigue australe. Zambia 

2. Objectif : Produire des roles et des bandes de cuivre. 

7. Mati~res premi~res 
3. Pr01110teur/ S. Etat d'avancement 

gar ant du projet 8. Energia 

4. Lieu d'execution 6. Activitts innediates 9. Infrastructure 
du projet de suivi physique 

3. Industrial S. Etudt dt faisabilitt 7. Cuivre 
Development r6aliste par des consul-
Corporation tants britanniques 
(INDECO) employts par l'INDECO. 8. Oisponible 

4. Lusaka (Zambie) 6. L'ONUDI fournit une 
assistance technique 9. L'infrastructure 
pour la realisation de necessaire existe 
l'ttude de faisabilit6. en partie, mais il faut 

construire Jes 
bltiments. 

PRIORITE: Court terme 

SOUS-REGION: Afrigue de l'Est et Afrigut au1tr1lt 

14. Autrts renseignements, 
12. Capacit6 par dont les dispositions de 

JO. Oemande pr6vue produit collaboration d6jl prises 
par produit et type dt participation 

lJ. Inv11ti1sement rtcherch6 par lts Etat1 
11. Marcht total membrts 

10. A determiner par 12. A d6ttnnintr par 14. Bien qut 11 ampleur du 
1'6tudt de faisa- 11 6tudt de faisa- projtt ait 6t6 r6duite 
b111U. bi HU pour ne plus couvrir 

que le march6 national, 
11. Local. 14. A d6termintr par il garde un ~otentitl 

11 6tude dt faisa- d'upansion ui 
bi HU ~tnnettant de couvrir 

t march6 sous-regional. 
Vt 
w 



PROFIL OE PROJET N• 8 PRIORITE: Hoytn terme 

SOUS-SECTEUR : Industrit tnfcaniqut Cmatfritl pour la fourniturt d 1fn1rqi1) SOUS-REGION : Afriqyt dt 1 1E1t tt Afriqyt 1y1tr1lt 

1. Titre du projet : Prodyction de !!Qttyrs fltctriaues et dt tr1n1fonnateyrs <Zambit) 

2. Objectif : Produirt des 1110tturs flectriques tt des transformateurs 

3. Pr0111oteuc/ 
gar ant 

4. Lieu d'exfcution 
du projet 

3. INOECO Ltd, 
(Zll!lbie) 

4. Lusaka (Zainbie) 

S. Etat d'avancement 
7. Hatiires premieres 

du pcojet 8. Enecgie 

6. Activitfs irmfdiatts 9. Infrastructure 
dt suivi physique 

5. Les nfgociations en vue 7. 
dt 1 11xfcution du pcojtt 
en sont l un stade 

a) Hoteucs flectriques: 
fils de cuivre de la 
Zambia Metal Fabricators 
Ltd. Les pieces coulees 
secont impoctfes dans un 
premier temps puis seront 
rfalisfes sue place l 
pactic de la fecaille. 

avanc6. 

6. L'ONUOI et lts pays 
mtllbres dt la ZEP 
foucniront une aidt pour 
11 obt1ntion du finance­
ment necessaire. 

b) Transformateurs: mo­
teucs 61ectriques pco­
duits lors de la pre­
miere phase du pr?jet. 
Barres de cuivre lamin6 
et 6tirf et bandes de 
cuivre disponibles lo­
calement. Profi16s, 
barres et corniires en 
acier disponibles dans 
la sous-rfgion; las 
autres matieces 
premieres doivent itre 
importees de la 
sous-region. 

8. Oisponi bl e. 

9. Infrastructure 
suffi sante, l 
1 'exception des 
bitiments. 

12. Capacitf par 
10. Oemande pcfvue pcoduit 

par pcoduit 
13. lnv1sti11em1nt 

11. Hacchf 

10. a) Moteurs flectc.12. 
demande locale. 
b) Transformateurs 
4.000 HVA par an 
(1990) 9 000 HVA 
par an (2000) 

11. a) Hot1ur1 flectr. 
macchf local dan1 13. 
un premier temps 
puis sou1-c69ional 
b) Tcansformateucs 
toutes Jes entre­
pcises d16lectri­
citf de la sous­
region. 

total 

a) Hot1uc1 fltctc.: 
1 400 moteucs par 
an au dfbut, 5 .. )00 
moteucs tn 1990. 
b) Tcansformattucs: 
1 500 unitfs par an 
(16 KVA-2000 KVA) 

a) Hot1uc1 fltctc.: 
2, 7 millions de 
dollars 
b) Tcansformateucs: 
18 840 000 dollars 

14. Autc11 censeignements, 
dont lts dispositions de 
collaboration dfjl prises 
et type dt participation 
cecherchf par 111 Etats 
m111:bc11 

14. 11 s•agit d'un projet 
intfgcf comprenant la 
production de moteurs 
flectriques (premiere 
phase) et celle de trans­
formatturs (11condt 
phase). Ct projtt est 
inscrit dans lt quatriime 
plan national dt 
dfvtloppemtnt qui stra 
lance en Janvier 1989. '-" 

I:-



PROFIL OE PROJET N° ~ 

SOUS-SECTEUR : Jndustr;e chimigue Cenqra;s) 

- 1. Titre du projet : Potasse d'Ethiopie CEthiopie/Libye) 

2. Objectif : Explo;tation de gisements de potasse pour satisfaire la demande 
de plusieurs pays de la sous-region. 

7. Matieres premieres 
3. Promoteur/ 

garant 
S. Etat d'avancement 

du projet 8. Energie 

4. Lieu d'execution 6. Activites immediates 9. Infrastructure 
du projet de suivi physique 

---
3. Ethio-Libyan 

Joint Mining Co 

4. Oallol 
(Ethiopie) 

S. Premi•re phase de 7. Sylvinite : 
l'etude de faisabilite 160 millions de 
achevee en 1987 par tonnes. Les reserves 
PEC engineering (France) potentielles totales 
et evaluee par un de potasse pou1 raient 
consultant independant. s'elever l plusieurs 

milliards de tonnes. 
6. Achevement et 

evaluation de l'etude 8. Energie geothermique 
de faisabilite. potent;ellement 

exploitable. 

9. A creer. 

PRIORITE: Long terme 

SOUS-REGION : Afrigue de )'Est et Afrique australe 

12. Capacit6 par 
10. Demande prevue produit 

par produi t 
13. Investissement 

11. Marche total 

10 . La demande 12 . 1 , 5 mil 11 on de 
tonnes de chlorure 
de potassium 
provenant de 

combinee pour le 
chlorure de 
potassium et le 
sulfate de 
potassium dans 
1 a sous-region 
devrait 13. 
atteindre 
133 000 tonnes 
de K20 en 1990 
et 232 JOO tonnes 
en l'an 2000; 
elle etait de 
50 000 tonnes 
en 1979. 

11. Les prlncipaux 
marches pour la 
potasse d'Ethiopie 
se situent en 
dehors de 
l'Afrique car les 
engrais l base de 
potasse ne 
conviennent pas 
au sol africaln. 

1 'extraction de 
la sylvinite. 

lnvesti ssements 
de 500 ml 11 ions 
de dollars, y 
compels Jes 
depenses pour 
les Installations 
portual res et 
ferrovi al res. 

14. Autres renseignements, 
dont Jes dispositions de 
collaboration dejA prises 
et type de participation 
recherche par les Etats 
membres 

14. a) La premiere phase de 
11 6tude a conclu l la 
faisabilite technique 
du projet, mais une 
6tude economique etait 
necessaire. Les 
consultants ont 
recommande Jes methodes 
d'extraction souterraine, 
l ciel ouvert et par 
dissolution. 
b) La seconde phase des 
etudes a ete tempo-
ral cement suspvndue en 
raison de problemes 
logistiques dans la 
zone du projet. 
c) Les pouvoirs publics 
ont present& le projet 
au secretariat de la ZEP 
en octobre 1987 et 
demande que soient 
conclus des arrangements 
de transfert de techno-
1 ogi e pour 1 'extraction 
et le traitement, et pour 
la mise en place d'une 
industrie chimique fondee 
sur la potasse, ainsl que 
pour le financement du 
projet et la commercia­
lisation du prodult. 

U> 
U> 



PROFil DE PROJET N• 10 PRIORITE: 

SOUS-SECTEUR : Industrie chimique Cenqrais) SOUS-REGION: Afrique de ]'Est et Afrique austral.I 

1. Titre du projet ·: Pro1et l!yltinational l!!!!!Oniac/urfe CTanzanie) 

2. Objectif : Utiliser Jes rfserves de gaz naturel pour produire de 
l'annoniac/urfe afin de satisfaire la demande de plusieurs 
pays de la sous-rfgion. 

7. Hatieres premieres 
3. Promoteur/ 5. Etat d'avancement 

gar ant du projet 8. Energia 10. Demande pr6vue 
par produit 

4. lieu d'e~fcution 6. Activitfs innfdiates 9. Infrastructure 
du projet de suivi physique 11. Harch6 

Hoyen tenne 

12. Capacitf par 
produit 

13. Investissement 
total 

3. Etat tanzanien 5. le financement n'est qua 7. R6serves de gaz JO. Pas d'infonnation. 12. 1 150 tonnes/jour 
partiellement assurf par natv~el : 1 trillion d'ammoniac et 

4. Sur le littoral de des contributions. (10 )(30 milliards 11. Harch6 national et 1 750 tonnes/jour 
Kilwa Hasoko, l de m3) de pieds sous-rfgion de la d'urh. 
230 kilometres au 6. Accord d'achat l long cubes suffisantes Conf6rence de 
sud de tenne avec des pays pour alimenter· coordination du 13. 425 millions dt 
Dar es-Sala1111 de la sous-rfgion. l'usine pendant d6veloppement de dollars, dont 
(Tanunie) 11 est n6cessaire de 60 ans l raison de 1 'Afrique 20 mil Ji ons de 

s'enqufrir des voeux 16 millions de pieds australe; ax6 dans source locale 
du Malawi. cubes/an. Pas une des un premier temps 

quatres installations sur Jes ~xporta-
actuellement opera- tions 
tionnelles dans Jes 
pays membrts de la ZEP 
n'utilise le gaz na-
turel conne produit 
d'alimentation. 

8. Hydroelectricite 
fournie par le reseau 
national. 

9. Amflioration du 
systeme soutien . 

• 

14. Autre1 ren1eignement1, 
dont Jes dispositions de 
collaboration d•jl prises 
et type de participation 
recherch6 par les Etats 
membres 

14. Des dispositions ont 6t6 
~rises en vut dt mobl-
istr unt assistance 

financi•re, en parti-
culier des contri-
butions dont certaints 
n•ont pas 6t• vers6ts 
dtpuis quatre ans. 
Des orientations d6fl-
nltivts dolvent ltrt V> 

"' flx6ts sur la bast 
d'une strat6glt blen 
d6finit d'tx6cution du 
projtt auquel lts 
pouvoirs publics ont 
accord6 la prlorlt6. 



PROFIL OE PROJET N° 11 

SOUS-SECTEUR : Indu;trie chjmique Cenqrais) 

1. Titre du projet : Usine d'engrais phosphates COuqanda) 

2. Objectif : Creer de nouvelles installations en y incorµorant J•usine 
d'engrais existante. 

3. Pr0111oteur/ S. Etat d'avanctMent 
gar ant du projet 

4. Lieu d'execut;on 6. Activites innediates 
du projet de suivi 

3. Etat ougandais 5. Etude entreprise en 1984 
(ilCAF) en vue de determiner la 

viabilit6 COftlllerciale, 
4. Tororo (Ouganda) technique, financiere et 

economique du projet. 

6. Hise l jour et 6valuation 
de l'etude pratiquement 
termfohs 

7. Matieres premieres 

8. Energie 

9. Infrastructure 
physique 

7. Phosphate naturel, py-
rites et soufre import6 
Les reserves de 
phosphate sont 
estim6es l 
230 millions de 
tonnes (12,8 i de 
PzOs>. 

8. Hydroelectricltt 
fournie par le r6seau. 

9. Suffi sante. 

PRIORITE: Court tenne 

SOUS-REGION: Afrigue de l'Est et Afrigut 1ustr1l1 

10. Demande pr6vue 
par prodult 

11. March6 

10. D'aprh les 
tendances passees, 
la demande sous-
regional• est 
estimb l 
l , 3 mi 11 ion de 
tonnes en 
l'an 2000. 

11. S'etend au-dell 
de 1a sous-
r6gl on l d'autres 
pays de la sous­
r6gion d'Afrique 
centralt. 20 l 
30 i de la 
capaci U prevue 
pourrait ltre 
absorbb par 
1 'Ouganda. 

12. Capacit6 par 
produi t 

13. Ir.vesthsement 
total 

12. 210 000 tonnes/an 
de 1uperpho1phat1 
simple et 380 000 
tonnes/an de 
superphosphate 
tri pl t. 

13. 120 millions de 
dollars EU. 

14. Autr11 r1n11ignement1, 

14. 

dont Jes dispositions de 
collaboration d6jl prises 
et type de participation 
recherch6 par les Etats 
membru 

a) L'Etat oug1nd1is est 
di1po16 l faire partl­
clper d 11utr11 Etats 
membres de la sous­
r6glon aux services 
techniques et \ la 
COll'llltrcialisatlona ainsi 
qu 11u capital. 
b) L'uslnt de la TICAF 
est fenn6e depuls 1978 
c) Un contrat d'une 
valeur de SO 000 dollars 
pour la mist l jour de 
1 16tude de falsablllt6 a 
6t6 attrlbu6 r6cennent 
l la flrme qui a effectue 
1 '6tude lnltlale. Cette 
6tude sera achev6e en 
d6cembre 1988. 
d' La BAfD a decide de 
jouer le r&lt de chef dt 
file pour lt montage 
financier. 
t) Les pouvolrs publics 
chtrchent un partenalre, 
ayant lt savolr-falrt 
technique et des compe­
tences en gestlon dans 
ct d0111aine, qui sera 
lnvlt6 o prendre une 
participation au capital. 

U> ....., 



PROFIL OE PROJET N• 12 PRIORITE: Court tennt 

SOUS-SECTEUR : Industrie chimiaue (e~q,L\i.11 SOUS-REGION: Afrique dt l 1 E1t tt Afriqut au1tralt 

1. Titre du projet : Production d'enqrais phosphates au Burundi 

2. Objectif : Fabrication d'engrais des phosphates. 

7. Hati•res premi•res 14. Autr11 renseignements, 
3. Promoteur/ 5. Et.at d'avancement 12. Capacit6 par dont Jes dispositions de 

gar.int du projet 8. Energit 10. Oemande pr6vue produit collaboration d6jl prises 
par produit et type de participation 

4. Lieu d'execution 6. Act.ivites innediates 9. Infrastructure 13. Inve1ti1111111nt recherch6 par les Etat1 
du projet de suivi physique 11. Harch6 total membres 

3. Burundi s. L'etude de pr6faisabilit6 7. GisemeniD,1e phosphate l 10. Oemande pr6vue de 12. 20 000 tonnes de 14. a) Rech1rche d'un 
est tenni nfe. Matongo h CEPGL: 29 000 super~hos~hate par financement pour la 

4. Matongo l proxi•ite tonnes par an an 11 on '6tude r6alisation de 1'unit6 
du gisement des 6. Tenniner les eludes de 8. Energie fournie par le de pr6factibilit6. b) Les matt•r11 Inter-
phosphates •arche pour continuer la barrage hydroelectrique 11. Sera d6tennln6 l Ct chiffr1 pr6vi- m6dlalre1 non disponl-

faisabilit6 du projet de Rwegura situ6 l une partir des resul- sionnel sera con- biles localement 11ront 
vingtaine de kms de tats de 11 6tude de finn6 par 11 6tude import611 en prlorlt6 
Matongo. march& qui couvre du march6 1ignal6e des pays de la 

6galement des pays au point 11. 1ou1-r6glon. 
9. Infrastructure n'appartenant pas 

physique l developper. l la CEPGL 13. 40 millions de 
dollars selon les 
6tud11 de factibillt6. 

~I 11 a ete dec;de de faire figurer ce projet avec ceux pour la sous-r6gion de l'Afrique de l'Est et de l 1Afrique australe car bien que flgurant 
toujours dans le progranne sous-regional r6vis6 pour l'Afrique centrale (voir ID/WG.456/3/Rev.1, le mars 1986, page 52, profil No.4), 11 est 
totalement integre dans le progranne de la ZEP et dessert le Burundi, le Rwanda et la Tanzania. 

lQ/ Reserves: 9 297 175 tonnes d'une teneur de 7 pour cent (moyenne ponderie de P205 de 13,3%) 
13 716 350 tonnes d'une teneur de 5 pour cent (moyenne pond6rie de P205 de 11,5%). Ces r6serves sont tr•s faible1. 

VI or:. 
I 



PROFIL DE PROJET N• 13 PRIORITE: Court ttrmt 

SOUS-SECTEUR : Industrit chimfqyt <pro4ufts chfmfqyes dt b1s1) SOUS-REGION: Afriqut dt 11 E1t tt Afctqut 1u1tr1lt 

1. Titre du projtt : Production dt soud1 c1ustiqu1 <Ker;y1> 

2. Objectif : Cre1tion d'une unit6 de production de soude c1ustique. 

7. H1ti•res premi•res 14. Autrts r1n11ignem1nt1, 
3. PrOlllOteur/ 5. Et1t d11v1nct111nt 12. Capactt6 par dont lts di1po1ition1 de 

guant du projet 8. Energie 10. Demandt pr6vut produit collaboration d6jl pri111 
par produit et type de participation 

4. Lieu d'tx6cution 6. Activit6s tlmlfdiates 9. Infr1structur1 13. Inv11tf11em1nt recherch6 pie 111 Etats 
du projet de suiYi physique 11. H1rch6 total 1111111br11 

3. Hinist•re k6nyen s. Etudes de fais1bilit6 7. a) Disponibles 10. Pas d'fnformatton, 12. 10 000 ton~•• par 14. a) On 11ti1111 l 
de l'industrie tffectuees en 1979. loc1lement : calcaire m1f1 on sait que an de 1oud1 caus- SO techniciens lts 

Projet en cours et carbonate de sodium la dtmandt de soudt tf que conc1ntr61. b11otn1 en personnel; 
4. Connune de d'edcution. anhydre; les gisements causti que est b) Binla Technical 

K&jiado (Kenya) de ct dernitr sont importante dans 13. Esti1116 • Services et Vinyls and 
6. Pr0110tion du projtt sue 6valu6s l 100 ~ill tons tout• la sous- 5,3 111fllfons Chemicals (Kenya) ont 

le ~•rch6 sous-r6gion1l. de tonnes. r6ginn. de dollars EU, cr66 recennent unt 
b) JmporUes : y comprh lt co1ntr1pris1, et la 
nitrate de sodium, 11. Harch6 local : terrain, 111 production devrait 
soufrt et acicie 18 000 tonnes bltiments, 111 C011111tnc1r en 1989. 
chlorhydrfque. par an (chi ffrt machines, le 

VI fond6 sue 111 materiel, 111 \D 
8. Les informations sue importations de frail de pre- I Jes besoins actuels 1985 et de 1986) production, 11 fond 

du projet font d6faut. de r611rv1 et 11 
fonds de 

9. Pis de details connus roulement. 
autres que Jes 
besoins fond1ment1ux : 
terrain, bltiments, 
machines et materiel. 



PROFIL OE PROJET N• 14 

SOUS-SECTEUR : lndustrie chimique (prosluits secondaires> 

1. Titre du projet : Production de verre l vitres (Madaqascar.1 

2. Objectif : Oevelopper la production locale de verre a vitres qui 
constitue un materiau de construction indispensable et qui 
est actuellement importe par des pays de la sous-region. 

3. Promoteur/ 5. Etat d'avancement 
gar ant du projet 

4. Lieu d'execution 6. Activites i11111ediates 
du projet de suivi 
--

3. Etat malgache S. Elude d'opportunite 
aehevee en 1987. 

4. Toamasina 
(Madagascar) 6. i) Consultations avec 

d'autres pays de la 
sous-region en vue 
de leur participation 
au projet: 
ii) Elude de faisabilite; 
iii) Mobilisation des 
investi ssements. 

7. Matieres premieres 

8. Energie 

9. Infrastructure 
physique 

7. Sable, quartz, 
dolomite et feldspath 
disponiblts loca-
lement. D'autres 
matieres premieres 
(carbonate de sodium 
anhydre, sulfate dt 
sodium, borax, spath 
fluor et cryolite) 
doivent ltre importees. 

8. Fuel oil. 

9. L'exploitation des 
sablieres et 
l'extraction du quartz 
et du feldspath devront 
itre developpees. 

PRJORJTE: Moyen tenne 

SOUS-REGION: Afrigue de l'Est tt Afrigut australt 

10. Demande pr6vue 
par produit 

11. Marche 

10. 13 500 tonnes par 
an de verrt l 
vitres et 
11 200 tonnes par 
an de verre creux 
dans lts lles de 
1 'ochn Jndien. 

11. Madagascar et 
d' autres n es 
de l'ocean lndlen 
de la sous-region. 

12. Capacit6 par 
produit 

13. lnvestlssemtnt 
total 

12. 16 740-?0 385 
tonnts de verrt 
brut des dtux 
typts par an. 

1~. Yerrt l yitr11 
investi111m1nt1 
1 OCaU!! : 
3 450 000 FHG. 
lnvtstllstments 
Hrangers : 
·17 383 000 FHG. 
Veer• crtux : 
lnvesti suments 
1 OCaUJC : 
1 956 000 FMG. 
Invest i sument s 
6trang1r1 : 
1 861 000 FHG. 
Total general : 
24 650 000 FMG 
( y compris 1 es 
travaux de genie 
civil). 

14. Autrts rtnseignements, 
dont les dispositions dt 
collaboration d6jl prlsts 
tt type dt participation 
rtcherch6 par lts Etats 
membrts 

14. Salon l'etude d'opportu­
nlte: I) une unite qui 
ne fabriqutralt que du 
verre l vltres n'est pas 
viable; II) la renovation 
et ]'extension de la 
fabrique de verre crtux 
SOVEHA de TamatAve qui 
est fennee depuls 
juillet 1984 et son 
utilisation en temps 
qu'uslne lntegr6t pour 
la production de verre 
pleln et de verre creux 
sont recommandes; 
iii) des arrangements 
concernant la eommer­
clal lsation avec d'autres 
pays de la sous-region, 
en partlculler Maurice, 
seront nece111lr1s; 
Iv) les besolns tn 
personnel : 261 natlonaux 
et 4 expatrlts. 

0--
0 

I 
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PROFIL DE PROJET N• Sl 

SOUS-REGION: Afrique de l'Est et Afrique australe 

DOHAINE D'APPUI A L'INDUSTRIE : Infrastructure institutionnelle 

l. Titre du projet : 

2. Objectif 

3. Promoteur/garant 

Transformation de la station de recherche de Serere en 
un centre sous-regional de R-D COugandz) 

Aider les pays a ameliorer leur approvisionnement 
alimentaire en augmentant leur production de cereales, 
tubercules et racines, et legumineuses, et en 
elargissant leur utilisation dans la production 
alimentaire traditionnelle, nouvelle et modifiee. 

Conseil des Ministres du HULPOC de Lusaka. 

4. Lieu d'execution du projet 

Ouganda. 

5. Estimation du cout total 

l 095 000 dollars EU. 

6. Descript~on du projet et renseignements supplementaires 

Lors de sa cinquieme reunion tenue en mars 1982, le Conseil des m1n1stres 
du MULPOC de Lusaka a pris note des progres realises dans !'execution des 
programmes de developpement concernant les farines composees et a adopte une 
resolution visant l transformer la station de recherche de Serere en une 
institution sous-regionale pour la recherche-developpement en matiere de 
farines composees a base de sorgho, de mil et autres cereales, et de manioc. 
Ces cultures reussissent bien dans la sous-region et peuvent la rendre moins 
dependante des importations de ble. Les produits de boulangerie l base de 
farine composee (et non de farine de ble pure) offrent de nombreux avantages 
aux pays africains, qui importent du ble en grande quantite et qui, pourtant, 
cultivent des cereales autres que le ble et des tubercules convenant a la 
production des farines composees. Ces avantages sont les suivants : 

a) Reduction de la dependance des boulangeries et industries conne~es 
locales l l'egard des importations de ble, et ainsi, economies de devises; 

b) Utilisation accrue des produits locaux, stimulant la production; 
c) Accroissement de l'investissement industriel et done de l'emploi; 
d) Accroissement de l'autosuffisance alimentaire; 
e) Possibilite d'ameliorer l'alimentation par l'addition de farines de 

legumineuses riches en proteines. 

Le centre organiserait des demonstrations portant sur la transformation 
industrielle de ces cereales, tubercules er legumineuses et donnerait une 
formation dans ce domaine. Les changements politiques qu'a connus l'Ouganda 
au cours de ces derni~res annees a gene le developpement de la station en tant 
que station sous-regionale de recherche et de developpement. C'est en fait a 
l'Universite agricole d'Arapai, l 45 km de Serere, que se poursuivent les 
activites de recherche. 

Recommandation : La mise en oeuvre doit etre suspendue jusqu'l ce que la 
station reprenne ses activit's normales. 
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PROFIL DE PROJET N• S2 

SOUS-REGION: Afrique de l'Est et Afrique australe 

DOMAINE D'APPUI A L'INDUSTRIE : Infrastructure institutionnelle 

1. Titre du projet 

2. Objectif : 

3. Promoteur/garant 

Assistance a l'Or anisation re ionale africaine our la 
normalisation ARSO et a l'Institut africain de 
fonnation et de recherche techniques (AIHTTR) 

Promouvoir et renforcer la capacite des deux 
institutions en vue d'aider les pays a ameliorer : 
a) les normes nationales et le controle de la qualite et 
b) les services des techniciens, technologistes et 
ingenieurs africains grace a une formation visant a la 
production. 

CEA/OUA/ONUDI/ARSO/AIHTTR. 

4. Lieu d'execution du projet 

Nairobi (Kenya). 

5. Estimation du cout total 

a) 100 000 dollars EU pour l'ARSO 
b) 200 000 dollars EU pour l'AIHTTR. 

6. Description du projet et renseignements supplementaires 

1) ARSO 

a) Objectifs immediats du projet : i) harmoniser ou adopter des normes 
nationales pour les domaines prioritaires dans la sous-region; ii) harmonisr.r 
ou adopter des systemes de labels de conformite pour la sous-region; 
iii) aider les pays de la sous-region a etablir et executer des programmes 
nationaux de metrologie; iv) etablir un service d'information et de 
documentation sur les normes techniques au secretariat de l'ARSO; v) former un 
personnel technique de la normalisation, du controle de la qualite, des labels 
de conformite et de la metrologie; vi) aider les pays de la sous-region ~ 
renforcer leurs services charges des normes nationales; vii) faire participer 
les pays de la sous-region aux activites des organisations internationales 
s'occupant de la normalisation, du controle de la qualite, des labels de 
conformite et de la metrologie. 

b) Resultats escomptes ; i) examen des pratiques en usage dans la 
sous-region en matiere de normalisation, controle de la qualite, labels de 
conformite et de m~trologie; ii) mise sur pied de comites techniques dans les 
domaines prioritaires; iii) elaboration de normes presentant un interet 
particulier pour la sous-region; iv) collecte et diffusion des donnees sur la 
normalisation et les activites connexes dans la sous-region; et v) etude des 
methodes de metrologie legale et industrielle appliquees dans les pays de la 
sous-reg; on. 
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2) AIHTfR 

Objectifs : i) formation de cadres dans des domaines techniques 
interessant specialement l'industrie et la R-D; ii) formation compl&nentaire 
des instructeurs techniques, en mettant !'accent sur la reorientation 
technique des systemes d'enseignement et de formation; et iii) echange 
d'informatioos avec comparaisons et consensus portant sur les normes et les 
qualifications en matiere d'enseignement technique, profils et base de donnees 
concernant la main-d'oeuvre, et collecte et diffusion de !'information sur la 
formation industrielle et technique. Ce projet est en cours d'execution. 
L'ARSO a re~u une aide de l'ONUDI. Le PNUD a approuve la fourniture ~'une 
aide supplanentaire. L'ARSO et l'AIHTTR ont collabore avec la CEA et l'ONUDI 
pour mener certaines activites. Le repertoire concernant les pays de la SADCC 
a ete mis au point • 
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PROFIL DE PROJET N• S3 

SOUS-REGION: Afrique de l'Est et Afrique australe 

DOHAINE D'APPUI A L'INDUSTRIE : Formation de la main-d'oeuvre industrielle 

1. Titre du projet 

2. Objectif 

3. Promoteur/garant 

SADCC. 

Inventaire des moyens de formation de la sous-region 

Repertorier les moyens de formation industrielle de la 
sous-region et en renforcer un nombre limite en vue d'y 
ameliorer la formation de la main-d'oeuvre industrielle. 

4. Lieu d'execution du projet 

Unite de coordination industrielle de la SADCC, Dar es-Salaam (Tanzanie). 

5. Estimation du cout total 

Renseignements non disponibles. 

6. Description du projet et renseignements supplementaires 

Le projet est destine a fournir une etude complete de tous les moyens et 
systenes de formation de la sous-region, qui servira de base a l'etablissement 
et a l'execution de programmes complets de formation. Bien que ce projet ait 
pour promoteur la SADCC, il est prevu d'en etendre la portee aux autres pays 
de la sous-region et d'y faire participer l'AIHTTR et d'autres organismes. A 
l'occasion de cette etude, on recueillera aussi des renseignements permettant 
d'inventorier les structures industrielles de la sous-region. 

Le repertoire relatif aux pays de la SADCC a ete mis au point par le 
secretariat de cette derniere. 11 faut l'amplifier pour qu'il englobe 
d'autres pays de la sous-region. L'ONUDI a aussi prete son aide a diverses 
institutions de la sous-region - par exemple, un centre de formation de la 
ZISCO - et envisage d'aider d'autres centres de formation a devenir des 
centres d'excellence. 

• 



- 65 -

PROFIL DE PROJET N• S4 

SOUS-REGION: Afrique de l'Est et Afrique australe 

DOMAINE D'APPUI A L'INDUSTRIE : Formation de la main-d'oeuvre industrielle 

1. Titre du projet 

2. Objectif 

3. Promoteur/garant 

SADCC. 

Formation du personnel techniq~e et de gestion 

Former le personnel technique et de gestion necessaire 
au developpement industriel sous-regional. 

4. Lieu d'execution du projet 

Unite de coordination industrielle de la SADCC, Dar es-Salaam (Tanzanie). 

5. Estimation du cout total 

D'autres renseignements relatifs au cout seront fournis par la SADCC. 

6. Description du projet et renseignements 

a) Historique : L'idee du projet a ete exam1nee a l'occasion d'une 
mission de program.uation de l'ONUDI dans certains pays de la SADCC. Celle-ci 
a en~uite entrepris une etude de faisabilite et des stages de formation ont 
ete mis en route a l'Institut de gestion pour l'Afrique de l'Est et l'Afrique 
australe (ESAHI). 

b) Objectif immediat : Concevoir et executer des programmes de 
formation pour le personnel technique et de gestion de l'Institut de gestion 
pour l'Afrique de l'Est et 1 1Afrique australe (ESAMI), Dar es-Salaam, dans des 
domaines tels que : i) le developpement et la gestion des petites industries; 
ii) la planification, l'evaluation ~t la gestion des projets; iii) la gestion 
de la production; iv) le controle des stocks et la gestion des entrepots; 
v) la gestion financi~re; vi) la planification, l'evaluation et la gestion des 
projets relatifs au transport. 

c) Activites du projet : Bien que la SADCC ait deja entrepris une etude 
preliminaire relative au projet et que l'ESAMI ait deja assure une certaine 
formation en mati~re de gestion, il faut encore que l'ONUDI, en collaboration 
avec la CEA et l'OUA, aide la SADCC l faire une etude plus approfondie sur les 
besoins exacts de la sous-region en mati~r~ de formation. A partir de cette 
etude, des programmes de iormation pourront etre mis au point et realises 
pendant la deuxilme phase dans le cadre de l'IDDA et du programme de 
cooperation technique de l'ONUDI en Afrique. Une aide importante est 
egalement pritee aux pays et aux organisations de la sous-region pour qu'y 
soient fonnes des techniciens et des gestionnaires de l'industrie. 

d) L~ projet sera etendu a d'autres pays de la sous-region. 
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PROFIL DE PROJET N• S5 

SOUS-REGION: Afrique de l'Est et Afrique australe 

DOMAINE D'APPUI A L'INDUSTRIE : Formation de la main-d'oeuvre industrielle 

1. Titre du projet : Developpement des capacites de gestion et de services­
conseils dans l'industrie 

2. Objectif Developper OU renforcer les mecanismes et les politiques 
de gestion et de consultation dans l'industrie pour 
ameliorer les activites correspondantes de la 
sous-region. 

3. Promoteur/garant 

SADCC. 

4. Lieu d'execution du projet 

Unite de coordination industrielle de la SADCC/Organisation tanzanienne 
ri'etudes et de consultation industrielles (TISCOj, Dar es-Salaam (Tanzanie). 

s. f<, Jation du cout total 

891 000 dollars EU. 

6. Descr~ption du projet et renseignements supplementaires 

a) Historique : L'idee du projet a ete examinee au cours de la mission 
de progranunation de l'ONUDI dans certains pays de la SADCC. 

b) Objectif immediat : Developper ou renforcer les mecanismes et l~s 
politiques de gestion et de consultation destines a contribuer a la mise en 
oeuvre effective du progratmne de developpement industriel sous-regional. 
Utiliser les services de la TISCO en Tanzanie et au Zimbabwe 

All Metal Founders - fonderie et assistance gene=ale 
Conolly - fonderie et assistance generale 
Kornkari (Pvt) Ltd - services-conseils 
Morewear Industries - materiel roulant 
Nei Cochraine - chaudi~res et pompes a eau 
Nit~ and Chapman - fonderie et assistance generale 
Samuel Osborne - equipement pour les mines 
Tinto In~ustries - instruments agricoles et remorques 
w.s. Craster - fonderie et assistance generale 
Zimplow - instruments agricoles tires par des boeuf s 

c) Activites du projet/coGt/duree : Les activites du projet doivent 
encore etre determinees. Le cout global se monte, selon les estimations, a 
891 000 dollars. Le projet, selon les propositions faites, devrait durer 
deux ans. L'unite de coordination industrielle d~ la SADCC a deja mis au 
point un repertoire des societes de services-conseils existant dans les pays 
de la SADCC. 

d) S11ggestion : Le pr·~~t sera etendu a d'autres pays de la sous-region. 
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PROFIL DE PROJET N• S6 

SOUS-REGION : Afrique de l'Est et Afrique australe 

DOMAINE D'APPUI A L'INDUSTRIE : Formation de la main-d'oeuvre industrielle 

1. Titre du projet 

2. Objectif 

J. Promoteur/garant 

Developpement de l'entreprise industrielle locale 
{repertoire de profils de projets pour les petites 
industries) 

Ameliorer les capacites des petites industries et des 
industries manufacturieres, et en favoriser la creation 
au cours de la Decennie du developpement industriel de 
l'Afrique {1980-1990). 

SADCC et ZEP, CEA/OUA/ONUDI. 

4. Lieu d'execution du projet 

Addis-Abeba. 

5. Estimation du cout total (En dollars EU) 

a) Personnel du projet : 166 000 
b) Ateliers de formation et voyages d'etude pour les entrepreneurs 
africains : 222 140 
c) Materiel : 12 000 
Total : 400 140. 

6. Description du projet et renseignements supplementaires 

Le projet a pour but d'aider les pays africains a jeter les bases d'un 
developpement accelere, rationnel et integre du sous-secteur de la petite 
industrie en vue de satisfaire les besoins fondamentaux du consommateur et 
ceux lies au developpement dans les zones rurales et urbaines, ainsi que de 
realiser les objectifs definis dans le programme de la Oecennie. L'annuaire 
des profils de projets doit fournir aux petits industriels locaux les 
informations et conseils detailles dont ils ont besoin pour entreprendre des 
projetS industriels a petite echelle avec OU sans l'aide des services de 
vulgarisation. Il est prevu que l'annuaire des profils de projets deviendra 
un manuel l l'intention det entrepreneurs et des investisseurs africains 
qu'interessent les petites entreprises industrielles de demarrage. 

La CEA a entrepris un projet initial dans ce domaine (reference 
ECA/INR/SSi/WP/2 - Annuaire des profils sur les industries a petite echelle en 
Afrique). La premi~re edition de l'annuaire est deja prete et distribuee par 
la CEA. De plus, l'ONUDI a produit et distribue une etude intitulee "How to 
start manufacturing industries" qui contient des profits de projets destines 
aux industries a petite echelle. 
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PROFIL DE PROJET N• S7 

SOUS-REGION : Afrique de l'Est et Afrique australe 

DOMAINE D'APPUI A L'INDUSTRIE : Autres projets d'appui 

1. Titre du projet : 

2. Objectif 

3. Promoteur/garant 

SADCC. 

Amelioration et developpement de l'industrie du ciment 

Aider les Etats membres de la SADCC a developper et 
amelior£r leurs industries du ciment et produits 
connexes. 

4. Lieu d'execution du projet 

Unite de coordiration industriellc de la SADCC, Dar es-Salaam (Tanzanie). 

5. Estimation du cout total 

A determiner. 

6. Description du proiet et renseignements supplementaires 

L'idee du projet a ete examinee au cours d'~ne mission de progra11111ation 
de l'ONUDI dans certains pays de la SADCC. 

Objectif imm~diat : Creer un 1eseau d'institutions nationales (coordonne 
par !'Unite de coordination industrielle de 1£ SADCC) qui : i) collectera et 
diffusera les informations techniques concernant le ciment et les produits 
connexes; ii) lancera et coordonnera les programmes sous-regionaux de 
recherche et developpement relatifs au ciment et aux produits connexes, y 
compris les etudes de faisabilite; iii) fournira des services de consultation; 
et iv) organisera des progra11Dnes de formation, des voyages d'etude et l'octroi 
de bourses, ainsi que des reunions et journees d'etude portant sur divers 
aspects des industries du ciment et des industries connexes. 

Activites du projet : L'ONUDI a etendu son assistance aux pays de la 
sous-region en procedant l !'evaluation preliminaire de leurs industries du 
ciment. Le PNUD a approuve, dan6 le cadre de son CIP regional, Je financement 
d'un projet complementaire pour le quatri~me cycle de progranmation, de 
maniere l permettre l l'ONUDI <le realiser de nouvelles etudes plu~ detaillees. 



ANNEXE IV 

RECAPITULATlON DES NOlNEAUX PROJETS ( PROFILS DE PROJErS) 

PROFIL DE PROJET N• 1 (nouvelle proposition) PRIORITE: Hoyen terme 

SOUS-SECTEUR : Industrjt !!!ftallurqiqye Csidtrurqie) SOUS-REGION : Afriqye de 1 1 E1t et Afriqye aystralt 

1. Titre du projet : Crtation d'yne usine sidtrurqigye inttqrte (Madagascar) 

2. Objectif : Creer une nouvelle entreprise pour fabriquer des produits 
111tt1llur9iques. 

3. Pr0110teur/ 5. Etat d'avancetnent 
garant du projet 

4. Lieu d'~xecution 6. Activitts inntdiates 
du projet de suivi 

3. Gouvernetnent 5. Etude de faisabilitt 
111al9ache disponible. 

4. ttor1111an9a, 6. Des dispositions 
(Madagascar) doivent ~tre prises 

pour le financetnent. 

7. Mati•res premi•res 

8. Energie 

9. Infrastructure 
physique 

7. Gisements de minerai 
de fer l 15 km du site 
d'extcution du projet. 

8. Electricitt (14 HW la 
lre<annte, 71 HW la 
2eme et 69 HW la 
3eme) disponible dans 
la zone d'execution 
du projet. 

9. Usine complete l crttr 
et infrastructure l 
mettre en place pour 
extraire le minerai de 
fer et transporter le 
fer au site 
d'extcution du projet. 

10. Demande prtvue 
par produit 

11. Harcht 

10. Donnbs non 
dispont bl ts. 

11. L'ttude de marcht 
a tu faite. 

12. Capacitt par 
produit 

13. Inv11ti11ement 
total 

12. 70.000 tonnes de 
produtts mttallur­
giquu. 

13. 671,5 millions 
de FF. 

14. Autres rensetgnements, 
dont les dispositions de 
collaboration dtjl prises 
et type de participation 
rechercht par les Etats 
membres 

Le gouverntment 
recherche un 
investtsseur prlvt qui 
souhalterait mettre le 
projet au point. 

°' '° 



PROFIL DE PROJET N• .2 (nouvelle proposition) 

SOUS-SECTEUR : Industrie milallurqigue Csidirurqie) 

1. Titre du projet : Creation d'une usine de relaminaqe CZambiel 

PRIORITE: Court terme 

SOUS-REGION : Afrigue de 1 'Est et Afr1qut austral a 

2. Objectif : Fabrication de fils machines, corniches, barres de renforcement l section carree, ronde au plate. 

7. Hatieres premieres 14. Autres renseignements, 
3. Promoteur/ 5. Etat d'avancement 12. Capacit6 par dont Jes dispositions de 

garant du projet 8. Energh JO. Demande pr6vut produit collaboration d6jl prises 
par produit 

13. Investissement 
et type de participation 

4. Lieu d'exicution 6. Activites innidiates 9. Infrastructure recherch6 par les Etats 
du projat de suivi physique 11. Harche total membres 

3. It.IDECO s. Etude de faisabilit6 7. Minerai de fer: 10. 120 lOO tonnes 12. A l'origine, 14. Projet d6jl soumis l la 
achevee. Le promoteur 350 tonn&s metriques metriques d'ici 30 000 tonnes de BAfD pour financement; 

4. Lusaka (Zambie) cherche le financement. par an, ferro- 1990. 165 000 billettes par an. des arrangements de 
silicone: 120 tonnes tonnes m6triques Apr•s expansion, fourniture et d'achat 

6. Il est prevu que la ZEP, metriques par an, d Ii Ci 1995 • 60 000 tonnes par seront n6goci6s avec 
l'ONUDI et la BAfD ferro-«1anganese: an. ZISCOSTEEL. 
contribuent l obtenir 245 tonnes metriques 11. Interieur. 
un financement. par an: ferraille. 13. 35 millions de 

dollars. 
8. Disponi bl e. 

9. Usine complete l crier. 

• 

'I 
0 



PROFIL DE PROJET N•.3 (nouvelle proposition) PRIORITE: Court terme 

SOUS-SECTEUR : Industrie mtta11uraigue (sidtrurqie) SOUS-REGION : Afrique de l'Est et Afriaue australe 

1. Titre du projet : Crtation d'usines multinationales de production de fer spongieux dans Jes pays de la ZEP (Mozambigue/Ouganda/Tanzanie/Zambie) 

2. Objectif : Accro;tre et compltter la production de fer et d'acier de la sous-region, qui se fait actuellement l partir de ferraille. 

3. Promoteur/ 
gar ant 

4. Lieu d'execution 
du projet 

3. Secretariat de la 
ZEP 

4. Mozambique, 
Ouganda, Tanzania 
et Zambie 

7. Matieres premieres 
5. Etat d'avancement 

du projet 8. Energie 

6. Activites inmediates 9. Infrastructure 
de suiYi physique 

5. Une etude de la siderur­
gie dans les pays de la 
ZEP et de la SADCC a ete 
effectute dans le cadre 
d'un projet d'assistance 
technique de 1 10NUDI 
(RP/RAF/85/611). Cette 
elude comportait egale­
ment des projections con­
cernant l'offre et la 
demande jusqu'en 1995 et 
au-dell. Avec l'aide du 
secrttariat du Conmon­
weal th, l'ONUDI a aidt 
les pays de la ZEP l 
realiser une ttude appro­
fondie des petites usines 
siderurgiques dans la 
sous-region (acieries/ 
usines de laminage/usines 
de relaminage). 

7. La sous-region de la 
ZEP dispose de nom­
breuses ressources 
minieres telles que 
mineral de fer, 
charbon, mineral de 
chrome, nickel, 

6. A la suite de ces etudes 

cobalt, titane, cuivre 
et materiaux refrac­
tai res/mineraux 
dtcapants tels que 
silice, magnesite, 
calcaire, spath, fluor, 
etc. Les reserves de 
charbon de la sous­
region sont evaluees 
i environ 54,6 milliards 
de tonnes, les princi­
pau• gisements se trou­
vant au Zimbabwe ainsi 
qu'au Botswana et au 
Mozambique. 11 existe 
d'importants gisements 
de mineral de fer dans 
plusieurs pays et nota­
nment an Angola, l Ma­
dagascar, au Mozambique 
en Zambie et au 
Zimbabwe. 

Varie en fonction du 
projet. 

les pays de la ZEP ont 
passe avec plusieurs 
acieries nationales des 
accords de fourniture/ 
achat de billettes de 
ZISCOSTEEL. Ainsi, 
l'Ethiopie, le Kenya, 
Maurice, 1 'Ouganda et la 8. 
Zambie obtiennent mainte­
nant leurs matieres pre­
mieres uu Zimbabwe. 
Toutefois, afin de re­
pondre integralement aux 
besoins de la sous-

9. Varie en fonction du 
projet. 

region, il serait 
souhaitable d'y en­
courager le developpement 
de la production de fer 
spongieux. 

10. Demande prevue 
P•r produi t 

11. Marche 

10. 3,13 millions de 
tonnes par an en 
1995. 

11. Sous-regional. 

12. Capacit6 par 
produit 

13. Investissement 
total 

12. Vari~ • · fonction 
du projet. 

13. Varie en fonction 
du projet. 

14. Autres renseignements, 

14. 

dont Jes dispo~itions de 
collaboration deja prises 
et type de participation 
rtcherche par les Etats 
membres 

o•apres 1 'etudt realisee 
par l 'ONUOI, la demande 
de fer et d'acitr dans 
la sous-region 
s'elevtrait au maximum l 
3,13 millions de tonnes 
par an en 1995 alors qut 
la consonmation totale 
de fer et d'acitr dans 
la sous-region n'etait 
que de 1,2 millions de 
tonnes par an au cour= de 
l• periode 1981-1983. 
Par ailleurs, certaines 
de ces ressources ne sont 
pratiquement pas 
exploitees conwnerciale­
ment; la transformation 
du mineral de fer en par­
ticul ier en est encore a 
un stade elementaire. Les 
perspectives en ce qui 
concerne le fer spongieu• 
sont particullerement fa­
vorables au Mozambique, 
en Ouganda, en Tanzanie 
et ~n Zambie. La Zambie 
a deja pri s des mesu•·es 
concretes dans ce sens et 
formule un projet qui 
pourrait ~tre mi\ en 
oeuvre avec 1 'aide du 
pays donateur important. 

'J 



PROFIL DE PROJET N• .4 (nouvelle proposition) 

SOUS-SECTEUR : Industries !l!fcanigues (transports routiers} 

1. Titre du proj~t.: Constructjon de vehicules bon march& <Ethiopie) 

2. Objectif : Produire des bicyclettes, de~ motocyclettes, des side-cars, 
des vehicules a trois roues et des charrettes a traction 
animale convenant aux zones rurales pour r6pondre a la 
demande locale et sous-r6gionale. 

3. Promoteur/ S. Etat d'avancement 
gar ant du projet 

4. Lieu d'execution 6. Activit6s immediates 
du projet de suivi 

3. Hinistere ethiopien S. 
de l 'industrie 

Etud~ de faisabilite 
disponible (effectuee 
par les consultants 
de I.P.S., en 
association avec I.T. 
Transport, 
Royaume-Uni, en 
janvier 1986). 

4. Addis-Abeba 
(nhiopie) 

6. L'assistance de 1 10NUOI 
est demandee pour une 
etude de marche 
concernant les bicy­
clettes, les moto­
cyclettes, et les vehi­
cules a trois roues 
dans la sous-region. 
Le ~andat correspondant 
a cette elude est 
di-.:ponible. 

7. Hati•res premiires 

8. Energie 

9. Infrastructure 
physique 

7. Locales : 50 X, 
Importees : 50 X. 

a. El ectri cite 
(disponible). 

9. Bltiment de 
10<000<m2 
necessai re. 

PRIORITE: 

10. Demande pr6vue 
par produit 

11. Harch6 

JO. Demande locale: 
bl eye lettes: 
9 500 par an. 
remorques pour 
bi cycl ettes: 
500 par an 
v6hicules a trois 
roues: 800 par an 
side-cars:500 p.a. 
charettes hippo-
mobiles:900 par an 
charettes l usage 
rura1:2 100 par an 

11. Harch6 essentiel-
Jement int6rieur 
mais, en exportant 
(surtout des bicy-
clettes et des 
motocyclettes) 
vers Jes pays de 
la sous-r6gion, il 
deviendrait 6cono-
mique de fabriquer 
davantage de pi•ces 
1ocalem11nt. 

Court terme 

SOUS-REGION: Afriqut dt J 1 Est tt Afriqut australt 

12. Capacit6 par 
14. Autrts rensei9n1ments, 

dont les dispositions de 
produit collaboration d6jl prises 

et type de participation 
13. Investissement recherch6 par les Etats 

total membres 

12 . 17 500 bi cy- 14. 1) Des n69ociations sont 
clettes par an. en cours avec le Gouver-
remorques pour nement chinols pour la 
bicyclettes: collaboration tn matlire 
500 par an; dt financement et de 
v6hicules a trois savoi r-fai re. 
roues: 14 000 p.a. 2) La premiire phase du 
side-car.,:500 p.a. projet consiste l 

"-J charettes hippo- fabriquer des bic~clettes '"' mobiles:400 par an tt des v6hicules trois 
charettes l usage roues. Les plans 
rura1:2 100 par an d'autres v6hicules bon 

13. 10 millions de 
march6 seront 6tablis par 
J•uslne, et la production 

dollars EU. de metal sera assur6e par 
des artisans Jocaux. 
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PROFIL DE PROJET N• S (nouvelle propos;tion) PRIORITE: Court tenne 

SOUS-SECTEUR : Industries micanigues (machines outils et machines) SOUS-REGION: Afrigue de l 1E1t et Afr!que austral• 

1. Titre du projet-: Usine de pitces ditachies et d'outils l main CEthiopie) 

2. Objectif : Fabriquer divers types de pr~duits coules, usines et forges, pi•ces detachees industrielles, outils l main et couverts en acier 
inoxydable. 

3. Pr0110teur/ S. Etat d1avancement 
gar ant du projet 

4. Lieu d'execution 6. Activit6s innidiates 
du projet de suivi 

3. Hinisttre ethiopien S. L'entr6e en service 
de l'industrie devrait se faire au 

4. Akaki (Ethiopie) 
(l 20 km d'Addis 
Abeba) 

cours du premier 
trimestre de 1989. 

6. L'assistance de l'ONUDI 
est demand6e pour une 
itude du march6 sous­
rigi ona 1. Modernisation 
du centre de formation. 

7. Hatitres prem!tres 

8. Energia 

9. Infrastructure 
physique 

7. Ferraille d'origine 
locale et fer et acier 
imporUs. Produits 
de base, produits 
chi mi ques , etc. 

8. Electriclte de gaz 
disponibles locale-
ment. 

9. Zone l am~nager: 
250 JOO m . Sur~ace 
batie: 30 '00 m 

14. Autres renseignements, 
12. Capac!t6 par dont les dispositions de 

10. Demande pr6vue produit collaboration d6jl prises 
par produit et type de participation 

13. Investissement recherch6 par las Etats 
11. Marchi total membres 

10. Demande interieure 12. Pi•ces d6tach6es 14. Un apport de savoir-
(actuelle): pitces industrielles: faire est necessaire 
d6tach6es: 4 500 tonnes p.a. pour la ges ti on 
2 '00 tonnes p.a.; Outils: 500 000 op6rationnelle de 
Outils l main: uni th par an. l 1usine. Des moyens 
180 000 unites p.a. Couverts: de production tels que 
Couverts: 200 ·ooo 2 millions d1unit6s fer spongieux, font• 
uniUs par an. par an. brute, barres en ac!er, 

etc., sont n6cessaires. 
11. Harch6 essential- 13. 86 millions de 

lement int6rieur, dollars 
mais ]'exportation 
pennettrait 
d'utiliser davan-
tage la capacit6 
disponi ble. 

"""' ""' I 



PROFIL DE PROJET N• ~ (nouvelle proposition) PRIORITE: Court term• 

SOUS-SECTEUR : Industrjes mtcaniques <machines et matiriel agricole) SOUS-REGION: Afrique de 1 1E1t et Afriqye ayatrale 

1. Titre d~ projet ; Usine de pO!!!pes l eau <Ethiopie) 

2. Objectif ; rroduire des pQllPes centrifuges (5 l 20 cm) et des pompes l main pour ]'irrigation, l'approvisionnement en 1au et la construction 

7. Hatieres premieres 14. Autres renseignements, 
3. Pr01110teur/ 5. Etat d'avancement 12. Capaciti par dont les dispositions de 

gar ant du projet 8. Energia 10. Demande privue produit collaboration dijl prises 
par produit et type de participation 

4. Lieu d'exicution 6. Activitis innidiates 9. Infrastructure 13. Investi11ement recherchi par les Etats 
du projet de suivi physique 11. Marchi total membres 

3. Hinistere ithiopien 5. Le projet a dejl iti 7. Ferraille d'origine 10. 500 pompes centri- 12. 1 500 pompes 14. Lt plan privoyant 
de l 'industrie rialisi et la production locale: fonte brute, fuges et 2 000 centrifuge• et ]'extension de 1 'usine 

a C01191enci en 1987. barres et tiges en pompes l main. 3 300 pompes l pour produire des 
4. Akaki (Ethiopie) acier et produits main par an. pompes de 60 cm de 

(l 20 km d'Addis Chimiques importis 11. Les estimations section est dijl prlt 
Abeba) 6. Assistance pour la ri- de la demande 13. 8 millions de mait 11 mite en oeuvre 

alisation d'une itude 8. Electriciti nationale faites dollars est suspendue pour 
du ~rchi sous-rigional disponi bl e. l l'origine 1 'instant. 
et pour la promotion des n' itai e11t pas 
produits de l'usine. rial istes. 

9. Surface.)otale: 
20 000 . Surf!ce 

......, 

"" batie: 10 000 m 
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PROFIL DE PROJET N• 7 (nouvelle proposition) PRJORITE: Court terme 

SOUS-SECTEUR : Industries •ecaniaues (machines-outils et machines connexes) 

1. Titre du projet : Usine de mach'~es-outils CEthiopie) 

2. Objectif : Produire divers types de machines-outils universelles et de petites presses 

3. PrOll\Oteur/ S. Etat d'avancement 
garant du projet 

4. Lieu d'execution 6. Activit6s inn6diates 
du projet de suivi 

3. Minist~re ethiopien 5. Etude de faisabilit6 
de 1 'industrie achav6e. Des n6gocia­

tions sont en cours avec 
des fournisseurs italiens 
6tant donn6 que le projet 
doit ltre finance par 

7. Mati•res premi•res 

8. Energie 

9. Infrastructure 
physique 

7. Locales: environ 
70 I import6es (pi•ces 
de machines) 

4. Akaki (Ethiopie) 
(a 20 km d'Addis 
Abeba) 

un credit du Gouvernement 8. 
italien. 

ElectriciU 
disponi bl e. 

6. Etude du marche sous­
regional et promotion 
des produi ts. 

9. Surface ~atie: 
10 )00 Ill • 

10. Demande pr6vue 
12. Capacit6 par 

produi t 
par produit 

13. Jnvestissement 
11 . March6 total 

10. Tours, fraiseuses 12. Tours, fraiseuses 
et foreu111: en- et foreuus: 
viron 200 unit6s 350 uniUs. Pe-
par an, petites ti tes presses 
presses: 35 unit6s (40 a 120 tonnes): 
par an 60 uniUs. 

11. A 1 'origine 13. 24 millions de 
orhnU vers le dollars 
march6 ir.t6rieur. 
Mais le taux de 
pen6tration du 
marche pourrait 
itre plus faible 
que prevu initiale-
ment et la ca-
pacite disponible 
pourrait per-
mettre 1 'exporta-
tion vers la 
sous-region. 

14. Autres renselgnements, 
dont les dispositions de 
collaboration d6ja prises 
et type de participation 
recherch6 par les Etats 
membres 

14. Si l'exportation vers 
le march6 sous-r6glona1 
11 r6v•1• fructueuse 
l'usine sera agrandie 
afin d'accroitre mals 
aussi de diversifiAr la 
production de machines-
outils. 11 faudr&lt que 
la ZEP, 1& SADCC, l'ONUDJ 
et 111 autres organismes 
concern6s coordonnent 
6troitement ca projet " VI 
avec 111 projets connexes 
r6&ii161 en Tanzania et 
au Zimbabwe de mani•re 
a les harmoniser. 



PROFIL DE PROJET N• 8 (nouvelle proposition) PRIORITE: Court terme 

SOUS-SECTEUR : Industries mfcanigues (machines et matfriel aqricole) 

1. Titre du projet : Usine d'outils aqricoles tractes OU a traction animale <Ethiopia) 

2. Objectif : Produire du inat6rie1 agricole tract6 (charrues, pulv6riseurs a disques, etc.) ainsi que du mat6riel l traction animale (charrues l soc, 
planteuses, etc.) 

3. Promoteur/ 
gar ant 

4. Lieu d'execution 
du projet 

5. Etat d'avancement 
du projet 

6. Activit6s inn6diates 
de suivi 

3. Hinist~re 6thiopien 5. La conception d6tai116e 
de l'industrie du projet est presque 

achevee. 
4. Nagreth (Et~iopie) 

6. Assistance necessaire 
pour r6aliser une etude 
du inarche sous-regional. 

• 

7. Mati~res premi~res 

8. Energie 

9. Infrastructure 
physique 

7. Plaques, t01es 
et produits longs 
importes. 

8. E1ectricit6 et gai 
disponible localement. 

9. Surface t2ta1e: 
250 JOO m • 
Surface ~atie: 
30 000 m • 

10. Demande pr6vue 
par produit 

11. Harch6 

10. Environ 2 000 t 
de 9 types diff6-
rants de machines 
tract6as et 1 000 
tonnes de 14 types 
diff6rents de 
machines l trac­
tion animale par 
an. 

11. Orient6 l l'ori­
gine vers le 
march6 int6rieur, 
avec la possibili­
t6 d'exporter 
vers les pays 
voisins. 

tion vers la 
sous-region . 

14. Autres renseignements, 
12. Capacit6 par 

produit 

13. Investissement 
total 

12. Capacit6 annut11t 14. 
(avtc dtux 6quipes) 
6 :>OO tonnes de 
mat6riel agricolt 
tracU ou l 
traction animalt. 

13. 35 millions dt 
dollars. 

dont les dispositions de 
collaboration d6jl prises 
et type de participation 
recherch6 par les Etats 
111embres 

Etant donn6 qut dt gros 
efforts seront 
n6ctssaires, en parti­
culitr au cours de la 
premi•r• ann6e, le falt 
dt promouvoir lts 
exportations vers les 
pays voisins, contri­
butra beaucoup l la 
rentabillt6 de 1 'usine. 

" a-



• 

PROFIL DE PROJET N• 9 (nouvelle proposition) PRIORITE: Court term• 

SOUS-SECTEUR : Industries intcaniques (transports routiers) 

1. Titre du projet : Usine de remorques pour camions et de carrosseries CEthiopie) 

2. Objectif : Fabriquer localement des carrosseries ainsi que des semi-remorques ou des voituras l traction anima1e pour le transport ~e chargaments 
solides et liquides. 

7. Hatieres premieres 
3. Pr0110teur/ 5. Et&t d'.lvancement 

gar ant du projet 8. Energie 

4. Lieu d'execution 6. Activites innediates 9. Infrastructure 
du projet de suivi physique 

-3. - Hl-ni~ tere- ethi-opi en 5. 
de 1 'industrie/ 
Calabrene (ltalie) 

Etude de faisabilitt 7. Plaques et tales 
achevte et mise en oeuvre en acier ainsi que 
du projet approuvee. produits longs -
Des negociations sont creux et pleins, 

4. Addis Abeba 
(Ethiopie} 

en cours avec le parte- importes pour la 
naire etranger pour la plupart. 
signature d'un contrat 
d'association. 8. Electricite disponible 

6. Assist.lnet ntc-.c:saire 
pour 1~ rtalisation 
d'une ~tude du marcht 
sous-:-egi ona 1 • 

9. Surface ~otale: 
30 000 m . 
Surface ~atie: 
10 000 m . 

10. Demande prevua 
par produit 

11. Harch6 

10. Remorques agri­
coles: 341. Ra­
morques pour 
camions at semi­
ramorques: 720. 
Carrosseri es at 
chassis de camions 
l 308. Ci tarnes: 
98. Bennes bascu­
lantes: 348. 

11. Orie~te l l'ori­
gine vers le 
m3rche interieur, 
mais la capacite 
excedentaira au 
cours des pra-
mi eres annees de 
penetration du 
marche et la 
possibiliU de 
faire travaillar 
plusieurs equipes 
pourraient per­
mettre d'approvi­
sionner le marche 
sous-regional. 

12. Capacit6 par 
produit 

13. Investissement 
total 

14. Autres renseignemants, 
dont les dispositions de 
collaboration d6jl prises 
et type de participation 
recherch6 par les Etats 
inembres 

12. Voir 10 ci-contre. 14. Les produits devralent 
ltre plus competitlfs 
que les importations 
provenant d'autres con­
tinents grlce aux plus 
faibles coots de trans­
port. 

13. 20 millions de 
dollars. 

...., ...., 



PROFIL DE PROJET N° 10 (nouvelle proposition) PRIORITE: Court terme 

SOUS-SECTEUR : Industries llfcanigues Cmachines-outils et eguipements connexes) 

1. Titre du projet .: Atelier mfcanigue polyvalent <Ethiopie) 

2. Objectif : Fabriquer des produits simples en metal (cuves, convoyeurs, betonnieres, chaudieres, etc.) necessaires au stockage, A la manutention, au 
transport et A la transformation, et augmenter la capacite de production. 

3. Promoteur/ 
7. Hatieres premieres 14. Autres renseignements, 

S. Etat d'avancement 12. Capacit6 par dent les dispositions de 
gar ant du projet 8. Energie 10. Demande pr6vue produit collaboration dejl prises 

par produit et type de participation 
4. Lieu d'executioo 6. Activitfs innediates 9. Infrastructure 13. Investissement recherche par les Etats 

du projet de suivi physique 11. Harch6 total membres 

3. ~inistere ethiopien S. Etude de faisabilite 7. T81es et barres 10. Quelque 2 000 t 12. Capacit6 par an et 14. Les produits devraient 
de l'industrie/ achevee et mise en oeuvre d'acier importees; de cuves, de ma- par poste: environ ltre plus competitifs 

du projet approuvee. moteurs; pieces coulees Uri el de manu- 3 500 tonnes dans la sous-region que 
Un contrat portant sur local ement. tention, de chau- (chaudieres, les importations 

4. Akaki la conception du projet dieres, d'echan- echangeurs ther- d'Europe OU d'Extrlme 
(Ethiopie) est actuellement negocie geurs thermiques, miquas, m61angaurs Orient, grlce aux plus 

avec un partenaire etc. an colonne, agita- faibles coots de tranJ-
et ranger. 8. Electricite disponible teurs, cuvas et port. 

localement. maUriel de 
6. Assistance necessaire manutention. 

pour la realisation 9. Surface ~otale: 
d'une ftude du marchf 20 000 m • 11. Oriente essentiel- 13. 35 millions de 
sous-regional. Surface ~ati f!: 1 ement vars 1 e dollars dont 

10 000 m • marche interieur, quelque 23 
ma is elargi sse- mil lions en 
ment au marche devises. 
sous-regional 
possible . 

• 

-.J 
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PROFIL DE PROJET N• 11 (nouvelle proposition) 

SOUS-SECTEUR : Indust~ie chimigue Cproduits chimigues de base) 

1. Titre du projet : Creation d'une usine de raffinage et d'emballage du 
sel <Som..!l.i..tl 

2. Objectif : Accroitre les recettes d'exportation. 

7. Hatieres premieres 
3. Pr01110teur/ 5. Etat d'avancement 

garant du projet 8. Energie 

4. Lieu d'execution 6. Activites Lntdiates 9. Infrastructure 
du projet de suivi physique 

3. Gouvernement s. Etude de prefaisabilite 7. Localement 
soma lien achevee en 1981. disponibles 

en abondance. 
4. Hurdio-Hafun 6. Hisel jour de l'etude 

t Soma He) 8. Un groupe electrogene 
l moteurs diesel 
d 'une puh sance 
totale de 
350 ch 

9. Non developpee. 

PRIORITE: Hoyen terme 

SOUS-REGION: Afrigue de l'Est et Afriaue australe 

14. Autres rensei~nements, 

10. Dema~de prevue 
12. Capacit6 par 

produit 
dont les dispositions de 
collaboration dejl prises 

par produit et type de participation 
13. Investissement recherch6 par lts Etats 

11. Harche total membres 

10. 80 000 tonnes 12. 3,8 millions de 14. On a conclu dans l'etude 
(l l 'echelle tonnes par an. de prefaisabilite qua le 
nationale). projet etait technl-

13. 140 millions de quement faisable et 
11. Oriente vers dollars economiquement viable. 

l'exportation L'investissement total 
indiqu6 comprend les 
int6rlts au cours de la 
construction, le cout de 
1 'infrastructure et le 
fond de roulement. Le 
Gouvernement recherche 
une souscription au ca-
pital-action et une aide 
en matiere de savolr-
faire et de technologie. 

" \C 



PROFIL DE PROJEi N° 12 (nouvelle proposition) PRIORITE: Court tenne 

SOUS-SECTE~R : Industrie chi•ique Cproduits chimigues de base} SOUS-REGION : Afrique de 1 'Est et Afrique austral• 

1. Titre du projet:: Agrfndissement de l'usine de gypse de Berbera CSomalie) 

2. Object if : Contribuer au remplacement des importations et exploiter les ressources naturelles. 

7. Mat;ere' premieres 
3. Pr(.\lll()teur/ 5. Etat d'avancement 

garant du projet 8. Energie 10. Demande pr6vue 
par produit 

4. Lieu d'ex~cution 6. Activites illl'l!ediates 9. Infrastructure 

14. Autres renseignements, 
12. Capacit6 par dont les dispositions de 

produi t collaboration deja prises 
et type de participation 

13. Investissement recherche par les Etats 
du projet de suivi physique 11. Marthe total membres 

3. G';;""ernement 5. Usine en fon~ionnement 7. 7 millions de tonnes 10. Donnees non 12. l 620 tonnes de 14. Lt Gouverntmf ;herche 
soma. 1 i en de gypse de haute disponibles. 

qualite et panni les 
4. B~rbe~~ (Somali~) 6. Etude de fai~abilite et plus importantes 11. Donnees non 

etude de marche l reserves mondiales. disponibles, 
realiser. ma is ori ente 

plitre pur par an. fourni ture df. 
connaissances twchniques 

13. Donnees non pour la mis• au ~oint 
disponi bl es. des produits et 'acc•s 

aux march6 d'exportation. 
vers le mare he 
interieur. 

8. L'61ectricit6 est 
fournie par une 
cimenterie proche. 

9. Une 
nouvelle usine avec 
toute l'infrastructurr 
necessaire. 

~ 

00 
0 



~ROFIL DE PRJJET N• 13 (nouvelle proposition) 

SOUS-SECTEUR : Industrie chimique (engrais) 

1. Titre du projet : Modernisation d'une usine d'engrais ureiques <Somalie) 

2. Objectif : Accroitre la production agricole. 

7. Hatieres premieres 
3. Promoteur/ 5. Etat d'avancement 

garant du projet 8. Energie 

~. L~eu d'e~ecv· •n 6. Activites illll'ediates 9. Infrastructure 
d1J projet de suivi physique 

3. Gouvernement 5. Prefaisabilite 7. L'usine est approvi-
sOl'lal ien sionnee en matieres 

PRIORITE: Court terme 

SOUS-REGION: Afrlgue de l'Est et Afrigue australe 

12. Capacit6 par 
10. Demande prevue produit 

par produit 
13. Investissement 

11. Harch6 total 

10. Demande interieure 12. 5 000 t par an. 
15 000 t par an. 

13. 16 millions de 

14. Autres rense1gnements, 
dont las disp~s1tion~ de 
collaboration d6jl prises 
et type de participation 
recherch6 par les Etats 
membres 

4. ~-::gadiscio 6. Etude des probl~es 
premieres par une ra-
ffinerie petrole proche 11. Il est prevu dollars 

14. L'1nvestissement Initial 
s'est elev6 l 70 millions 
de dollars. L'uslne 
r.onnalt quelques 
problemes techn\ques. Le 
Gouvernement recherche 
une assistance pour re­
m6dler l ces protlemes, 
une aide sous forme de 
prlt et une aide en 
matiere 1e savoir-faire 
et de gestion. L'usine 

(Somal\e) techniques. 8. b P'M sont fournis par 
l'usine et 3,2 P'M 
supplementaires sont 
necessai re.;. 

9 Usine avec tout le 
r.ateriel necessaire 
disponible 
acces facile. 

d'uporter 
35·000 t d'urh 
par an. 

a 6t6 cr6ee en 1983 mais 
a forctlonn6 l un faible 
niveau (1 450 tonnes en 
1984, 1 953 tonnes en 
1985 et 840 tonnes en 
1986). Elle est formh 
depuls 1986. 

0:: .... 



PROFIL DE PROJET N• 14 (~ouvelle proposition) 

SOUS-SECTEUR : Ind~strie chimique Cproduits seconda..iJ:l.ll 

1. Titre dJ projet .: Fabrication de noir de carbone \Kenya) 

2. Objecti! : Creer une nouvelle usine pour produire du noir de carbone, 
~atiere premiere essentielle pour fabriquor d~s pneus et 
de l'encre d·imprimerie. 

7. Matieres premieres 
3. Promoteur/ S. Etat d'avancement 

g~rant du projet 8. E.iergie 

4. Lieu d'execut;on 6. Activites innediates 9. Infrastructure 
du proj.:t de suhi physique 

3. Hinistere kenyen s. Etude de faisabili~e 7. Petrole brut leger et 
de 1 'irdustrie effectuee en 1987. petrole brut lourd 

fournis par une 
4. Mombasa (Kenya) 6. Une etude de march6 doit raffinerie situee 1 

et.re effectuee. Mombasa. 

8. Donnees non 
disponibles. 

9. Donnees non 
disponibles. 

PRIORITE: Moyen terme 

SOUS-REG~ON ; Afrigue de 11 Est et Afrigut aystralt 

14. ~utrt~ renseignements, 
12. Capacit6 par dont lts dispositions dt 

JO. Demande prevut produit collaboration d6Jl prises 
par produi t 

13. Invtstisstmtnt 
tt type dt participation 
rtchtrch6 par Jes Etats 

11. Marche tot&l membres 

JO. Donnees non 12. 20 000 tonnes 14. Lt gouvernement rechtrch~ 
disponibles. par an (stuil dt un promottur prlv6. 

rentabi 1 i U). 
11. Harche local : 

8 000 tonnes 13. 5 millions dt 
par an 
Exportation : 

dollars 

12 000 tonnes 
par an. CX> 

N 



PROFIL DE PROJET N• \S (nouv~lle proposition) 

SOUS-SECTEU~ : Industrie chjmique (produits secondaires) 

1. Titre du projet : Usine de fabrjcation de verre creux <Somalie) 

PRIORJTE: Hoyen terme 

SOUS-REGION: Afrique de ]'Est et Afrique austral• 

2. Objecti!'.: Encourager le r1111placement des importations et stimu1er la production familiale. 

3. Promoteur/ 5. Etat d'avancement 
garant du projet 

4. Lieu d'ex6cution 6. Acti1itfs innfdiates 
du projet de ~uivi 

-----
3. Gouvememer.t S. Pr6faisabilit6 

somalien 

4. Mogadisci.> 
(Somali e) 

~. Nouvelle 6tude ~our 
confinner \'existence 
d'une demande et analyse 
de rentabi l i U 
n6cessai res. 

7. HatH ·es premH1res 

S. Energie 

9. Infrastructure 
physique 

7. Sable quartzeux 
disponible localement. 

8. Donn6es non 
disponibles. 

9. Une route goudronn6e 
relie le site de 
l'usine propos6e aux 
gisements de matieres 
premieres. 

10. Demande pr6vue 
par produit 

11. Harch6 

10. 3 210 l s 712 
tonnes par an 
( 1990) 

11. Initial~ent 
orienU vers le 
march6 int6rieur. 

12. Capacit6 par 
produit 

13. Investissement 
total 

12. 3 000 l 4 500 t 
par an (seuil ae 
rentolbi 1i U) . 

13. 8,1 millio~s de 
doll a rs 

14. Autres renseignements, 
dont Jes dlsposltlnns de 
collaboration d6ja prises 
et type de participation 
rtcherch6 par Jes Etats 
membres 

14. Souscriptlon au capital­
actions et savolr-falre 
recherch6s. 

03 
l,,J 



PROFIL OE PROJET N' 16 (nouvelle proposition) 

SOUS-SECT£UR : Industrit chjmiaut <pesticides) 

1. Titre du projet.: Modernisation d'une usine de production 
d'oxychlorure de cuivre CZambie) 

2. Objectif : Augmenter la producti~n d'oxychlorure du cuivre 

7. Matieres premieres 
3. Pr01110teur/ 5. Etat d'avanceinent 

gar ant du projet 8. Enargie 

4. Lieu ~·execution 6. Activit6s inn6diates 9. Infrastructure 
du projet de suivi physique 

3. Marana Chtr.licals s. Etude de faisabilite 7. Fils et f~rraille de 
Ltd pour la modernisation cuivre, acide 

en cours d 1 6laboration. chlorhydrique, mazout. 

4. Ndola (Zambie) 8. Energie hydro-
6lectrique disponible 

6. Achevement de 1'6tude 
de f•isabilite et 
promotion du projet 
aupres d'investisseurs 
potentiels e~ des 

9. Oisponible 

·;nstitutions de 
financement . 

• 

PRIORITE: Court terme 

SOUS-REGION: Afriaut de ]'Est et Afriqut austral• 

14. Autr11 rtnseignements, 
12. Capacit6 par dont le~ dispositions de 

10. Oemande pr6vue produit collaboration d6jl prises 
par produi t et tyre dt participation 

13. Inv~stissement rech1rch6 par lts Etats 
11. Harch6 total membres 

10. A determiner dans 12. A determiner dans 14. Lt Secretariat du 
J 1 6tude de faisa- J 1 6tude dt faisa-. Commonwealth entr1pr1nd 
bi HU. biliU J 1 6tud1 dt faisabilit6 et 

lts arrangements de 
11. National et 13. A d6terminer dans fournitures et d'ar.hats 

sous-regional. 1'6tude de faisa- seront elabores avec Jes 
biliU. pays voisins. 

00 
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PROFIL DE PROJET N• ·17 (nouvelle proposition) 

SOUS-SECTEUR : Industrie chi•iaut Cptiticidesl 

1. Titre du projet : Modernisation d'une usine de production 
d'oxychlorure de cuivre <Zimbabwe} 

PRIORITE: Court terme 

SOUS-REGION: Afriaue de l'Est et Afrigue australt 

2. Objectif : Contribuer l la production de pesticides afin de reduire les pertes avant les recoltes et d'augmenter ainsi la production alimentaire. 

7. Hati~res premi•res 14. Autres renseigntments, 

3. PrOlllOteur/ 5. Etat d'avanc1111ent 12. Capacit6 par dont Jes dispositions dt 

garant du projet 8. Energie 10. Oemande prevue produtt collaboration d6j~ prises 

6. Activites innediates 9. Infrastructure 
par produi t et typt dt participation 

4. Lieu d'execution 
13. Investissemtnt rtcherch6 par Jes Etats 

du projet de suivi physique 11. Harch6 total membres 

3. Gouverneinent du s. Etude de faisabilite 7. Fils et ferraille de JO. Demande int6rieure 12. 3 000 tonnes 14. Lt Secr6tariat du 

Zillbabwe pour la MOdernisation cuivre, acide d'ici 1990: plus par an COll'lllonwealth tntreprend 

et le developpement des chlorhydrique, mazout. de 2 000 tonnes 1 1 6tude dt faisabilit6 tt 

installations en ccurs par an. Autas pays Jes arrangements de 

4. Zillbabwe d1 61&boration. 8. En~rgie thermique de la sous-r6gion 13. A d6ttrminer dans fournitures et d'achats 
l base de charbon. 500 tonnes. l'itude de faisa- seront 61abor6s avec Jes 

bl i He. pays vols ins. 

6. Ach•vement de l'etude 11. National et 
de faisabilite et sous-regional 
promotion du projet 
aupr•s d'investisseurs 9. Dejl en place 
potentials et des 
institutions de 
ffoanceinent. 

o:> 
V1 



PROFIL OE PROJET N• 18 (nouvelle proposition) PRIORITE: Court tenne 

SOUS-SECTE\lll : lndustrie chimiaut Cprocluits chimiaues de base) SOUS-REGION: Afriaue de l'Est et Afrlqut 1u1trale 

1. Titre du projet: Usjne inttgrte de fabrication de chlore-alca!i et de chlorurt de polyvinyl• !Zimbabwe) 

2. Objectif : Fabrication de produits l base de chlore-alca1i (NaOH, C1 2, HCL, NaOCl) et de rtsines de chlorure de polyvinyl• pour 111 marchts 
inttrieur et sous-rtgional. 

3. PrOlllOteur/ 5. Etat d'avancement 
garant du projet 

4. lieu d'extcution 6. Activitts illlll6diates 
du projet de suivi 

3. Industrial Devtlop- 5. 
1111nt Corporation 

D1111ande d 0offres 
techniques. 

of Zimbabwe Ltd. 
(JDC) 

4. Pl11111tree (Zimbabwe) 

6. Evaluation de l 1 inves­
tiss11111nt final et 
demande d'offres finales. 

7. Hatil!re~ pr111.1l!res 

8. Ener,;iie 10. Demande prtvue 

9. h1 ·nstructure 
par produit 

physique 11. Harch4 

7. Sel import6 de la sous­
rtgion; carbure de 
calcium l fabriquer au 
Zimbabwe: eau ntces-

10. PVC: 15 000 t p.a. 

sai re au trait1111ent 
disponible localement: 
carbonate de soude 

Soude caustique: 
13 ODD t par an. 
Ch!ore: 1 000 t 
par an. Acide 
chlorhydrlque: 
3 000 t par an. 

import6 de la sous­
rt;ion: et produits 
chimiques ntcessaires 
au traitement importts. 

11. Marches inttrleur 
et sous-regional. 

8. Electricit6 provenant 
du rtseau national 
(ZESA) l 11Kv. Seront 
necessai ·es: une 
sous-station l moyenne 
tension situte de 
maniere centrale de 
meme qu'un trans-
f orma teur-red res seur 
pour 1: production de 
chlore.'soude caustiq,,•e. 

9. Le co:.)1exe lndustriel 
sera ~1tuu prl!s d'un 
appr:wi sionnement en eau 
non traitee et en 
comhustible. 11 devra 
aussi etre dote: d'une 
so.is-station flectriqre, 
d'une unite de traitement 
des eaux, d'installations 
de sto~kage et d'ateliers, 
d'unites de traitement et 
d'evacuation des 
effluents; d'un poste 
incendie; de laboratoires; 
d'un centre medical et 
d'a.itres installations 
pour le personnel. 

14. Autres renselgnements, 
12. CapaeiU par dont les dispositions de 

produit collaboration d6jl prises 
et type de partl~lpation 

13. lnvestissement recherch6 par les Etats 
total membrts 

12. Ac6tyUne: 14. 11 devrait s'aglr d'unt 
op6ratlon en association 
entre 1°1DC tt des 
compagnles prlvtes du 
Zimbabwe. La question de 
la part1eipitlon d'£tats 
membres n'a pas encore 
•tt rtgl•e. La main­
d'oeuvre totale 
ntcessalre au projet est 
de 362 personnes, dont 13. 

8 686 tonnts. 
Chlore: 13 563 t. 
Soude caustiq~e: 
15 198 tonnts. 
Chlorure d'hydro­
gl!ne: 12 322 t. 
VCH: 20 200 t. 
PVC: 20 000 t. 

235 ml 11 ions de 
do11ars du Zim-
babwe (125 millions 
de dollars E.U.) 

75 I ngtnieurs et 
technl clens. 

00 

"' 



PROFIL DE PROJET N° 19 (nouvelle proposition) PRIORITE: Court terme 

SOUS-SECTEUR : Industrie chimigue (produits chimigues de baiel SOUS-REGION: Afrigue de l'Est et Afrigue australe 

l. Titre du projet,: Fabrication de sels de chrome pour le tannage (Zimbabwe) 

2. Objectif : Fabrication d'une solution de dichromate de sodium (sel utilise pour le tannage du cuir) pour Jes marches interieur et $Ous-regional. 

7. Hatieres premieres 14. Autres renseignements, 

3. Promoteur/ 5. Etat d'avancetnent 12. Capacite par dont les dispositions de 

gar ant du projet 8. Energie 10. Demande prevue produi t collaboration dejl prises 
par produit et type de participation 

4. Lieu d'execution 6. Activites innediates 9. Infrastructure 13. Investissement recherche par les Etats 

du projet de suhi physique 11. Harche total membres 

3. Industrial Develop- 5. Un groupe d'experts de 7. Chromite et calcaire 10. En tonnes par an 12. 2 000 tonnes 14. Les parties in~eressees 

ment Corporation l'ONUDI doit realiser ci; spo•.ibles au Zimbabwe d'ici 1990: par an de jusqu'l present sont Jes 

of Zimbabwe Ltd. l'etude ~e faisabilite so~dt importee de la Zimbabwe: 960 dichromate de suivantes: Industrial 

( IOC) technique et economique sou~ ·rP-;ion; acide sul- Botswana: 400 sodium. Development Cor~oration 
finale. furic. J disponible au Zambh: 100 of Zimbabwe (ID ), 

4. Shurugwi (Midlands) Zimbabwe. Hal awi: 100 Botswana Development 
6. Evaluation de l'inves- Autres pays Corporation, Rio Tinto, 

tissement final. 8. Energie electrique de la SADCC ---1.rul Ciba, Bata, Imponent~ 

fournie par le reseau 1 660 Tanning et Belmont 
national (ZESA). Leather. A part cell e 

11. Marches interieur 13. 12 millions de du Botswana, la partici-
()) 

9. Les bltiments et et sous-regional. dollars du Zim- pation des Etats membres -..J 

services seront proches babwe (6,3 millions de la sous-region n'a pas 
d'un gisement de la de dollars E.U.) encore ete envisagee. 
principale matiere La main-d'oeuvre totale 
premiere (minerai de necessaire devrait 
chromite) s'elever l quelque 35 

personnes. 



_PkOFIL_OE_P~OJET N• 20 (nouvelle proposition) PRIORITE: Hoyen tenne 

SOUS-SECTEUR : Industrie chimique Cproduits chimiques de ba\J.l SOUS-REGION: Afrigue de 11 Est et Afrique austral• 

1. Titre du projet : ~roduction de soude caustigue (Tanzanie) 

2. Objectif : Assurer un approvisionnement regulier en produits chimiques de base dont les industries prioritaires (savons et d6tergents, textile et 
traitement de pate et papier, etc.) ont un besoin pressant. 

7. Hatieres premieres 14. Autres renseignements, 
3. Promoteur/ S. Etat d'avancement 12. Capacit6 par dont lts dispositions de 

garant du projet 8. Energie 10. Demande prevue produit collaboration d6jl prises 
par produit et type de participation 

4. Lieu d'execution 6. Activites inmtdiates 9. Infrastructure 13. Investissement r1cherch6 par les Etats 
du projet de suivi physique 11. Harche total membres 

3. National Chemicals s. Etude de prefaisabilite 7. Soude: d'abord du lac 10. La demande int6ri- 12. 25 000 l 30 000 14. Une 6tude de faisabilit6 
Industries, effectuee par Jes Hagadi, puis par la eure est estimee l tonnes de soude doit Itri ex6cut6e prr un 
Oar-es-Salaa.m promoteurs suite du lac Natron. 25 000-30 000 t caustique par an. part1nair1 qui pourrait 
( Tanza.ni e) Ch~ux: carriere de m6triques par an; participer activement 

6. Etude de faisabilit6 l calcaire des regions la demAnde regio- l la preparation du 
4. Arusha (Tanzanie) realiser par le futur catieres. nale l 50 000 - projtt, fourni r le 

partenaire et comportant 60 000 tonnes me- savoir-faire technique 
n~tannent les elements B. Fournie par la com- triques par an. et les machines et 
suivants: i) Etude de pagnie d'electricite eventuellement prendre 
faisabilite technique et (Tanzania Electrical une participation. Un 
economique: ii) Analyse Supplies Company) 11. Apres a~~~ndisse- 13. A d6termin1r prlt sera solllcit6 
de la demande et etude ment de 1 1 us;11.;., dans l'etude de aupr•s de la Banque de 
de prix; iii) aspects 9. Le site provisoirement l un itade ult6- hisab111U d6v1loppem1nt dt 
techniques; iv) matieres selectionne se trouve rieur, les pro- l'Afrique orientale ou 
premieres; v) main- dans la zone industri- duits devrai ent d'une institution siml-
d'oeuvr-. et formation elle d'Arusha et se vendre au Bu- hi re. Une format I on 
necessaires; vi) eau, dispose des elements rundi, au Kenya, sera 6galement necessaire 
electricite, etc. et essentiels tels qu'un au Rwanda, en 
services essentiels; approvisionnement e~ Ouganda et en 
vii) analyse economique eau et des routes Zambie. 
et financiere; viii) ca- passables. 
landrier de ~ise en 
oeuvre. 

co 
co 
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PROFIL ~E PROJET N• 21 (nouvelle proposition) PRIORITE: Court tenne 

SOUS-SECTEUR : lndustrie chimique <produits chimigues de base) SOUS-REGION: Afrique Pa l'Est et Afrique 1ustr1l1 

1. Titre du projet.: P~o1et d'exploitation de la soude du lac Natron <Tanzaniel 

2. Objectif·: Exploitation de la soude. 

3. Promoteur/ 5. Etat d'avancement 
garant du projet 

4. Lieu d'execution 6. Activites innediates 
du projet de suivi 

3. State Mining Cor- 5. Entre 1974 et 1976 trois 
poration (STAHICO) compagnies japonaises, 
Dar-es-Salaam (Toyo Soda, Toyo Henka 
(Tanzanie) Kaisha et Nippon Koei) 

ont realise una etude de 
4. Pres de la fron- faisabilite pour un pro-

tiere enlre le jet plus important 
Kenya e~ la Tanza- (1 million de tonnes par 
nie, au nord-ouest an), dont le cout s'ele-
d'Arusha (Tanzanie) vait l 318 millions de 

dollars (prix de 1976); 
ca projet prevoyait des 
ameliorations importantes 
de l'infrastructure, mais 
il s'est revele trop cou-
teux. Cependant, etant 
donne ]'augmentation de 
la demande interieure 
de soude un projet plus 
lllOdeste a ete lance et 
une n~uvelle etude de 
faisabilite a ete realisee 
par des experts de l'ONUDI 
en 1982/83. Un camp pou-
vant accueillir 30 a 40 
ouvriers a ete etabli et 
la construction d'instal-
lations d'evaporation 
solaire (reservoirs, con-
densateurs et cristalli-
soirs) est en cours. 

6. Achat de l'installation 
de calcination de pompes 
a eau salee, de vehicules 
de transport et d'autres 
materiels. 

7. Hatieres premieres 

8. Enargie 

9. Infrastructure 
physique 

7. Reserves de soude en 
c ris taux : 109 mil Ji ons 
de tonnes et en saumure: 
plus de 27 millions de 
tonnes reapprovisionnees 
annuellement par des 
sources. 

8. Evaporation solaire 
(avec calcination) 

9. Disponible pour un 
projet plus modeste. 

10. Demande pr6vue 
12. Capacit6 par 

produit 
par produit 

13. Investissement 
11. Harch6 total 

.. __ 
10. Demande suffisante 12. 30 000 tonnes 

et en progression de soude par an: 
constante. 60 000 tonnes par 

an au cours de la 
saconde phase. 

11. Marches interieur 13. 10,7 millions 
et s~us-regional. dont 6,4 millions 

d'apport locale 

14. Autr11 renseignements, 
dont Jes dispositions de 
collaboration dejl prises 
et type de participation 
recherche par Jes Etats 
membres 

14. Le premier projet (plus 
important) n'a pas ete 
mis en oeuvre en raison 
du gros investissement 
qu'il exigeait, et qui 
aurait 6t6 consacre 
pour un tiers l des 
ameliorations de 
l'infrastructure (routes, 
ligne de chemin de fer 
Arusha-Tanga et instal­
lations portuaires l 
Tanga). STAHICO est 
pret l accepter un parte­
nai re. Le projat 
pourrait egalement viser 
l fournir de la soude aux 
autras pays de la SADCC. 

CIO 
ID 



PROFIL OE PROJET N• 22 (nouvelle proposition) PRIORITE: Court terme 

SOUS-SECTEUR : Industrie chimique Cmintraux non mttalligues) SOUS-REGION: Afrique de l'Est et Afrigue auslrale 

l. Titre du projet : Proiet de fabrication de verre A vitre • Hbaqala (Tanzania) 

2. Objectif : Promouvoir la production locale de verre A vitre et approvisionner Jes marchts interieur et sous-rtgional. 

7. Hatieres premieres 
3. Promoteur/ 5. Etat d'avancement 

gar ant du projet 8. Energia 

4. Lieu d'execution 6. Activites i11111ediates 9. Infrastructure 
du projet de suivi physique 

3. Tanzania Saruji 5. Modernisation ntcessaire 7. 
C~rporation, par sa avant la mise en service. 

Sable quartzeux dispo­
nible a 15 km du site 
d'extcution du projet. 
Dolomite: disponible a 
quelque 160 km du site. 
Chaux: disponible a 

filiale Mbagala 
Sheet Glass Ltd. 
Dar-es-Salaam 
Tanzanie 

4. Dar-es-Salaam 
(15 km au sud du 
centre ville) 
(Tanzanie) 

6. Mobilisation de l'apport 
local (1 million de 
dollars}. Hise en place 
d'une infra.structure (eau 
electricite et ma.in­
d'oeuvre}. Hobilisation 
de devises pour la m~der­
nisation et le developpe­
ment de ]'infrastructure 
reviennent a 2 millions 
de dollars (4 millions 
de OM); le fonds de roule­
ment et les matieres pre-

400 km du site. 
Soude: importee du 
Kenya.. 
Sulphate de sodium brut 
importe de l'Europe 
~luminium: importee 
de l'Europe. 

mieres ntcessaires au 8. Disponible. 
depart reviennent a 
500 000 dollars. (Le 
cout total de la moder­
nisation de l'usine 
s'~leve a 2,5 millions 
de dollars). 

9. Une route goudronnee 
de 15 km, en mauvais 
etat, relie l•usine au 
port et a la. gare de 
Dar-es-Salaam. 
L'approvisionnement 
en eau provenant du 
centre ville est in­
suffisant. Reseau de 
telecolllllunication dis­
ponible. 

12. Capacitt par 
10. Demande prtvue produit 

par produit 
13. Investissement 

11. Harche total 

10. 

11. 

12. Capacite installee 
15 000 tonnes par 
an de verre a 
vitre. 

La demande interi­
eure SI el he a 
quelque 4-5 000 
tonnes par an; les 
exportations de­
vraient atteindre 
10 000 tonnes p.a. 

13. 20 millions de 
dolJars. 

Parmi Jes marchts 
potentiels, on 
peut ci ter 
l'Ouganda, la Zambie 
Hadagascar, le 
Rwanda et le 
Burundi. Les trois 
premiers de ces 
pays sont relies 
par voie de chemin 
de fer a la 
Tanzania avec la.­
quelle ils ont 
depuis longtemps 
des liens commer-
ciaux. 

14. Autres renseignements, 
dont Jes dispositions de 
collaboration deja prises 
et type de participation 
rechercht par Jes Etats 
membres 

14. La Tanzania Saruji Corpo­
ration a slgne avec la 
Basse Sambre Erl 
(Belgique) un contrat 
pour la construction 
d'une usine clefs en main 
en 1979. L'ensemble de 
1 'elude a ttt confiee a 
Development Consultants 
International (lnde). La 
mise en oeuvre effective 
du projet a commence en 
mai 1981 et s'est achevee 
en 1984. Des instal­
lations additionnelles 
pour le traitement des 
mati•res premieres et, 
en particulier, du sable 
ont ttt construites en 
juillet 1985 et la pro­
duction commerclale de­
vait commencer lmmediate­
ment. Cependant, par 
suite de problemes 
d'approvisionnement 
energetique, , 'usine n'a 
pas pu etre mise en route 
L'electricite necessaire 
n'a ett disponible qu'en 
avril 1987. Apres une 

aussi longl·e periode d'inactivite, une partie du materiel, notamment le materiel electronique, et la four etaient inutilisables. Il fallait done 
moderniser 1 'usine avant de la mettre en route. Le Gouvernement belge, qui avait fourni le pret initial, n'a pas ete en mesure de financer Jes travaux 
de ~odernisation et demise en route de l'usine pour lesquels une societe a deja offert ses services. Le Gouvernement tanzanien a decide de proceder a 
la modernisation de l'usine et il cherche un financement pour completer ses propres ressources. La Tanzania Industrial Studies and Consulting 
Organization (TISCO) a ete engagee comme consultant et l'etude qu'e11e a realisee sur la modernisation a effectuer revele que la participation etrangere 
totale necessaire s'eleve a 900 000 DH (environ 450 000 dollars). 

'° 0 



PROFIL DE PROJET N°-23 (nouvelle proposition) 

SOUS-SECTEUR : Industrie des Matfriaux de construction 

1. Titre du projet : Production de ciment pour les pays insulaires de 
l'ocean I~dien (Madagascar) 

2. Objectif : Creer une nouvelle entreprise afin de produire du ciment pour 
les pays insulaires de l'Ocean indien. 

3. Promoteur/ 5. Etat d'avancement 
garant du projet 

4. Lieu d'execution 6. Act•vites innediates 
du projet de suivi 

3. GouverneMent 5. Etude d'opportunite 
malgache effectuee par l'ONUDI au 

debut de 1988. 
4. Tulsar (Madagascar) 

6. Etude de faisabilite & 
realiser. 

7. Matieres premieres 

8. Energie 

9. Infrastructure 
physique 

7. Pierre a chaux, 
argile, charbon de 
bois et minerai de 
fer disponibles loca­
lement. 19 200 tonnes 
de gypse a importer 
chaque annee. 

8. Energia thermique 
obtenue par 
combustion du 
charbon de bois 
(48 millions de kWh 
par an). 

9. Necessite de deve-
1 opper 1 'infra-
s t ructure pour 
exploiter des 
giscments de charbon 
a environ 200<km du 
site d'execution du 
projet. 

• 

PRIORITE: Long terme 

SOUS-REGION : Afrigue de 1 'Est et Afrigue australe 

10. Demande prevue 
par produl t 

11. Marchi 

10. 

11. 

En l'an 2000 : 
ciment Portland 
773 900 t; 
cl~nker : 
2:i3 700 t; 
ciment special 
139 200 t. 

Consomna ti on 
totale des pays 
insulaires de 
l'ocean Indian 
en 1985 : 
647 000 t dont 
97 000 t produites 
localement. 

12. Capacite par 
produi t 

13. Investissement 
total 

12. 120 000 t (1992) 
400 000 t (1995) 
(procede par voie 
humide). 

13. 467,2 millions 
de FF. 

14. Autres renseignements, 

14. 

dont les dispositions de 
collaboration deja prises 
et type de participation 
recherche par les Etats 
membres 

Le gouvernement pref ere 
importer 90 000 tonnes 
de charbon par an de pays 
de la sous-region p1ut6t 
que d'engager de lourdes 
depenses d'infrastructure 
pour tKploiter las 
gisements de charbon 
locauK. Cette solution 
permettrait d'ameliorer 
la viabilite du projet 
(taux de rendement de 
13,56 %) et ferait du 
ciment un produit plus 
competitif dans la sous­
region. 

'° .... 



PRIORITE: Court tenne PROFIL DE PROJET N° 24 (nouvelle propos;tion} 

SOUS-SECTEUR : In1ustr;e des matfr;aux de construct;on SOUS-REGION: Afrique de l'Est et Afriaue australt 

1. Titre du projet : Installation de mflanqe et de conditionnement des ciments <Lesotho> 

2. Objectif : Production de ciment en vue de sa substitution aux importations actuelles. 

3. Promoteur/ S. Etat d'avancement 
garant du projet 

4. Lieu d'edcution 6. Activites innediates 
du projet de suivi 

3. Lesotho National S. Negociations en cours. 
Development Cor-
poration (LNDC) 6. La LNDC va sonder 
et Anglo Alpha d'autres partenaires 

eventuels en vue d'une 
4. Maseru (Lesotho) coentreprise. 

7. Hatieres premieres 

8. Energie 

9. Infrastructure 
physique 

7. Ciment en vrac et 
ciment de Jatier: 
SO 000 tonnes par an. 
Source: pays de la 
region. 

8. AJ;mentation adequate 
en electrir.ite et en 
eau. 

9. Infrastructure bien 
developpee pour Jes 
transports routier et 
aeriens. le Lesotho 
est relie au reseau 
routier et ferroviaire 
de la Republique 
sud-africaine. Les 
societes locales 
assurent des services 
de camionnage 
international. 

JO. Demande prevue 
par produit 

11. Harche 

10. 90 000 tonnes 
(demande interi­
eure) passant l 
856 000 tonnes par 
an au cours de la 
phase lA du 
Lesotho Highland 
Water Scheme. 

11. Interieur. 

12. Capacite par 
produit 

13. Investissement 
total 

12. La capacite sera 
initialement de 
50 000 tonnes par 
an et augmentera 
avec la demande. 

13. 3,5 millions de 
maloti. 

14. Autres renseignements, 

14. 

dont Jes dispositions de 
collaboration dejl prises 
et type de participation 
rtcherche par Jes Etats 
membres 

Le projet ouvre des 
poss i bi 1i Us de 
collaboration avec 
le Mozambique. 

' • 
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PROFIL OE PROJET N• ~S (nouvelle proposition) PRIORITE: Court terme 

SOUS-SECTEUR : Agro-industries et industries connexes Ctraitement de produits alimentaires) SOUS-REGION: Afrigue de l 1 Est tt Afriqut australt 

1. Tit~e du projet : Production d'huiles CQ!l!estibles (Lesotho) 

2. Objectif : Production dt ciMent en vue de sa substitutian aux importations actuelles. 

l. Pr01110teur/ 
gar ant 

4. Lieu d'ex6cution 
du projet 

). Lesotho National 
Development Cor-
poration (LNDC), 
Elangeni Oil and 
Cake Mil ls, et 
Chester land 
Holdings Inc. 
(Roya11111e-Uni). 

4. Maseru (Lesotho) 

S. Etat d'avancttnent 
du projtt 

6. Activit6s i1m16diates 
dt suivi 

S. Construction dt l'usint 
st poursuit; lancttnent 
dt la production pr6vu 
pour janvitr/f6vritr ~989 

6. Non applicable actutllt­
Mtnt, Mais la gamme dt 
produits stra elargie. 

7. Matieres premieres 12. Capacit6 par 
8. Energie 10. Demandt pr6vut produit 

par produit 
9. Infrastructure 13. Inve1ti11em1nt 

physique 11. March6 total 

7. Graints dt tournesol: 
14 000 tonnes par an. 
Source: Lesotho 
Produits chimiques: 
l determiner. 

10. 300 000 tonnes par 12. 
an (ZEP) 

Dt 4 000 tonnes 
la premiere annet 
tllt doit atttindrt 
8 000 tonnes 1 a 
quatriemt annh. 

8. Alimentation adequate 
en electricite et en 
eau. 

9. Infrastructure bien 
d6ve ·• opph pour 1 es 
transports routiers et 
aeriens. Le Lesotho 
est reli6 au r6se1u 
routier et ferrovialre 
de la Republique sud­
africaine. Les soci6t6s 
locales assurent des 
services de camionnage 
inl.;;national. 

11. SAOCC, Zaire, 
Inde et ZEP 

13. 6 940 000 maloti 

14. Autrts rtnseigntments, 

14. 

dont les disoositlons de 
collaboration d6j~ prises 
tt type de participation 
rechtrch6 par les Etat~ 
membrts 

Parm! lts 1ou1-prodult1 
figurtront lts tourteaux 
{alimentation pour betail 
l hautt ttneur tn prote­
i nes) et Jes envtloppes 
dt graints de tournesol 
qui peuvent servir de 
combustible dans Jes 
machines l vapeur. Pro­
duits prev~s dans le 
cadre de 1'61arglssement 
de la gimme: margarine, 
detergents, huiles 
industrlelles et prot6-
lne1 v6g6ta1es texturets. 
La demande lnt6rleure tt 
sous-r6glona1e d'hulles 
vegetales comestibles 
est appreciable, une 
large part du marche 
6tant tncort 1llment6e 
par des sources 
exterleures & la 
sous-region. 

<D 
l,,J 



PROFIL DE PROJET N• 26 (nouvelle proposition) PRIORITE: Court term• 

SOUS-SECTEUR: Aaro-industries et industries connexes ftraitl!!'l•nt de produits alimentaires) SOUS-REGION: Afrique de 11 Est 1t Afr1que austral• 

1. Titre du projet : Proqrl!!!!!t de transfonnttion des produits du cocotier fComortll 

2. Objectif : Production d'huile de noix de coco l des fins alimentaires. 

7. Hati•res premi•res 
3. Pr~oteur/ 5. Etat d'avancttnent 12. Capacit• par 

14. Autres ren1elgn1m1nts, 
dont lts ~lspositions de 

g•r•nt du projet 8. Energh 10. D1mand1 pr•vue produit collaboration d•Jl pri111 
par produit 

13. Investi1sem1nt 
et type de participation 

4. lieu d'•••cution 6. Activit•s innfdiates 9. Infrastructure r1ch1rch• par 11s Et1t1 
du projet de suiYi physique 11. March• total membrts 

3. Gouvern1111ent 5. Stade de la conception 7. Noix de coco d'origine 10. A d•termintr dans 12. 81soin1 l d•t•r- 14. Lt progr111m1 comprtnd 
COlllOri en locale l 1hud1 dt miner dans J••tudt quatrt sous-projets. 

ftisabiliU. de fthabiliU a) production d1huil1 
de noix dt coco d1stl-
"'' l la consOll'lllation 

6. On 1st •~ tr•in de humaine: 
cOllllllnder une •tudt dt 8. Besoins l d•termintr 13. 81soins l d•t1r- b) fabrication de ma-
hisabiHt•. and l'•tudt dt miner dans l'•tJdt t1las et de palllas~ons: 

faisabiHU. de faiubiliU c) utilisation dt 
4. COlllOrH 11. A d•termintr dans 111nv1lopp1 des noix de 

9. Besoins l d•terminer l'•tudt de coco pour fabriquer d11 
\D dans 1'6\ude dt faisabiliU. mtubl es: ~ 

fai ubil i U. d) extraction •v1ntu1ll1 
I d1 alcool 1t d'huilt so-

lair• pour 111xport1tion. 



PROFil OE PROJET N• 27 (nouvelle proposition) PRIORITE: Court terme 

SOUS-SECTEUR : ~ind~•tries et industritL...C.SlD!ltXtl (textiles) SOUS-REGION: Afrique de 1 1Est et Afriyut australe 

1. Titre ~u ~rojet : Ti111q1 du coton <Lesotho) 

2. Objtctif : Production dt toilt dt toton •cru tt de toilt oe coton serg6 

7. H1ti•res pr1111i•res 14. Autrts renseignttntnts, 
). PrOllOttur/ S. Etat d'a~1nct11tnt 12. Capac1t6 par dont les dispositions de 

g1rant du projet 8. Energte 10. Oemande pr6vue produit collaboration d6jl pri us 
par produtt et type de participwtion 

4. lieu d'ex6cution o. Activit6s ~11116diat1s 9. Infrastructure 13. Inv11ti1111111nt rtchtrch6 par lts Etats 
d1< projet de suhi physique 11. Harch6 total mttnbrts 

3. Lesotho Nation1l S. N'90ci1tions en cours 7. Fi16s dt coton (10 ou 10. March6 t1limit6 12. 8 millions dt 14. Ttinturt dans la phase 2 
O.vtlop111nt Cor- entre la LNOC tt dts 20 brins): 10 000 t outrt-tner; 6tudt yards (7,3 millions et filagt dans la ph1s1 3 
por1t ion ( LNOC) p1rttnair1s 6ventut1s. p1r an. tn cours sur la dt m•tres) de coton Ots 1ntr1tt1n1 ont tu 

Source: Pays de la dttnandt r6giona1e. 6cru par an; lieu a~tc lts autorit6s 
SAOCC et dt la ZEP 12 millions de chinoises et d'autres 

6. La LNOC 6t~1e dts yards (11 millions parties int6r1ss61s. 
sources possibles dt 8. Ali11tntation ad6quate dt mUrts) dt 
1111ti•res pr111t•r1s, en 6ltctricit6 tt en coton 1er96 par an 
lts prix et la d111andt HU 

4. Maseru \Lesotho) dins lts r6gions dt 11 11. Pays dt la ZEP 13. 12 millions ut 
ZEP tt de 11 SAOCC. 9. Infrastructure bitn et dt la SAOCC, maloti (prh de 

d6velopp6t pour lts Etats-Unis et 1987) "° transports routitrs Europe VI 

et 16ritns. Lt Lesotho I 

tt rtli6 au r6s11u 
routitr et ftrroviairt 
dt la R6publiqut sud-
1fric1ine. Lts soci6t6s 
locales 1ssur1nt des 
services de c1mionnage 
internathnal. 



PROFIL DE PROJET N• 28 (nouv•lle proposition) 

SOUS-SECTEUR : Agro-industries et industri1J_J;onntxts Cttxtilts) 

1. Titre du projet : Ftbricttion de coyyerture CL•~ 

2. Objectif : Ftbrication d'trticles dt Mode et dt couverturt 

3. Pr01110teur/ 
g1r1nt 

4. lieu d'exicution 
du pr-ojet 

---
3. Lesotho Nttiontl 

De\·e 1 opinent Cor-
por-1t ion t LNDC) 
et Phillip Fr~ne 
Gr-oup 

4. ,..,He1·u (Lesotho) 

S. Ettt d'tvtncement 
du projet 

6. Activitis innidittes 
d• suivi 

S. Nigocittions en cours 

6. Phillip Fram. Group 
doit soUM•ttre une 
oroposition dittillft 
et chiffrie. 

7. Hatieres premieres 

8. Energit 

9. Infrastructure 
physique 

7. Et~de en cours sur 
les filis, lts fibres 
acryli~ues, lt coton 
et las Matieres 
colortntts. 

8. Alimentttion ad6qu1te 
en ilectriciti et en 
tau 

9. Infrastru~~ure bien 
d6veloppie p~ur las 
transports routiers 
et aeriens. Le Lesotho 
et reli6 au reseau 
routitr et ftrrovitire 
de la Republique sud­
africaine. Le~ societes 
locales assurent des 
services de camionnage 
international. 

PRIORITE: Court termt 

SOUS-REGION: Afrigue dt 11 Est et Afrigut aystralt 

14. Autres renuignements, 

10. Demandt prevue 
par produit 

11. Marchi 

10. 9 millions 
d'uniUs par an 
(SACU). Etudt tn 
cours en ct qui 
conctrnt lts pays 
de la SAOCC et 
de la ZEP 

12. Capacit6 par 
produi t 

13. Investisslt!'ltnt 
total 

12. Environ 1 million 14. 
d'uniUs par an, 
c •est-•-di rt 20 
du march6 SACU 

11. SACU (South Afri- 13. A d6termintr. 
can Customs 
Union) et SAOCC 

dont lts dispositions de 
collaboration d6jl prises 
et type de participation 
rechtfch6 par lts Etats 
Mtmbrts 

Lt projet est tres 
important pour permettre 
au Lesotho d'utilistr des 
rtssourcts locales en 
laint et mohair (fibres 
de r6cup6ration seult­
ment). 11 devrait per-­
mettrt dt r6duirt con­
s1dirablement la de­
pendance du Lesotho 
vis-•-vis dt la R6pu­
bliqut sud-africaine. 
A la reunion sous­
r6gional, lt Zimbabwe 
a exprim6 le d6sir d'ltre 
assoclit aux projets 
touchant lt tlssage du 
coton et la fabrication 
de couvertures au 
Lesotho. 

\Q 
Q'\ 
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PROFIL DE PROJET N• 2~ (nouvelle propo,ition) PRIORITE: Court terme 

SOUS-SECTEUR: Aaro-industrits tt industries connexts (traitf!!!tnt dts produits alimtntairPtl SOUS-REGION: Afrtqut dt 11 E1t tt Afriqyt aystralt 

1. 1;tr1 du projtt·: Installation dt traitll!ltnt des prodyits da la plcht (Oyganda) 

2. Objectif : Production dt filtts dt poissor. et dt sous-produits 

7. Mati~rts premi•res 14. Autrts rtnsetgntmtnts, 

3. Pr01110ttur/ 5. Etat d11vanc1111nt 12. Capacit' par dont las dispositions dt 

gar ant du projtt 8. Ent,.git JO. Dtmandt pr6vut produit collaboration d'jl prtsts 
par produit tt typt dt participation 

4. L;tu d'•••cution 6. Activit6s ill'lllfdiatts 9. lnfrastructurt 13. Inv11ti1111111nt rtchtrch6 par lts Etats 

du projtt dt suivi physique 11. March6 total mtmbrts 

3. Gouvernetntnt 5. Accord conclu tntrt les 7. Poisson du lac 10. A d6terminer. 12. Donn6ts l fourntr 14. Lt ftnancement a d6jl 

">Ugandais Gouv1rn11ttnts italitn Victoria et d'autrts ul Uri turtmtnt. 6t• n6goci6 et l'achat 
et chinois et lt Gouvtrnt- lacs. du ~at6rlt1 tt tn cours. 
lfttnt ougandais sur la 
fournitart d'unt assis-
t1nct tachnique et 
fin1nci•r1. 8. ,urnit par lt r6stau 

1. tional 
6. Etudt dt march6 dans la 

4. Jinja/Entebbe sous-r6gion tn vut dt 11. Pays dt 11 sous- 13. Donn6ts l fournir 
(Ouganda) conclurt un accord pour 9. Disponiblt r6gion de la ZEP ulUriturement. \0 

l'achat et l'offre et d'autres pays " (pays insulaires) 
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PROFIL DE PROJET N• Sl (nouvelle proposition) 

SOUS-REGION : Afrique de l'Est et Afrique australe 

DOMAINE D'APPUI A L'INDUSTRIE : Formation de la main-d'oeuvre industrielle 

1. Titre du projet : Transformation du Ken a Textile Trainin Institute 
KTTI en un centre sous-regional de formation Kenya) 

2. Objectif : Assurer, pour les pays d'Afrique, une formation en matiere de 
production textile. 

3. Promoteur/garant 

Ministere kenien de la formation technique et de la technologie appliquee. 

4. Lieu d'exec.ution du projet 

Nairobi (Kenya). 

5. Estimation du cout total 

A d~terminer. 

6. Description du projet et renseignements supplementaires 

Le KTTI organise de~ stages de six mois pour apprentis et des stages de 
perfectionnement de six semaines dans tous les domaines de l'industrie 
textile. 11 possede des machines et du materiel de laboratoire modernes, et 
un foyer pouvant loger 120 stagiaires. Le KTTI est tout dispos~ l accueillir 
des stagiaires venant d'autres pays africains. 

• 



• 

• 
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PROFIL DE PROJET N• S2 (nouvelle proposition) 

SOUS-REGION : Afrique de l'Est et Afrique australe 

DOHAINE D'APPUI A L'INDUSTRIE : Formation de la main-d'oeuvre industrielle 

1. 

2. 

Titre du projet 

Object if : Assurer, pour la sous-region, une formation et des services 
consultatifs en matiere de gestion. 

3. Promoteur/garant 

Gouvernement ethiopien/EHI. 

4. Lieu d'execution du projet 

Debrezeit (Ethiopie). 

5. Estimation du cout total 

A determiner. 

6. Description du projet et renseignements supplementaires 

Cree en mars 1985, l'EHI est un organisme public relevant du Conseil des 
min1stres. Son personnel comprend 50 enseignants nationaux employes l plein 
temps {titulaires d'un diplome d'etudes universitaires superieures et ayaGt 
de 7 l 10 ans d'experience), qu'assistent cinq experts internationaux mis l sa 
disposition par le PNUD et le BIT. 

L'EMI organise des stages de courte duree {de quelques s.?maines l six 
mois), des cours sanctionnes par un dipl0me {6 l 12 mois) et des cours 
conduisant l un grade universitaire {l an et demi l 2 ans). La formation 
porte sur des domaines divers : gestion generale, organisation et methodes, 
finances et comptabilite, gestion de la construction et des transports, 
syst~es informatiques de gestion, gestion de la formation, analyse et gestion 
des projets, etc. 

Le Centre de formation l la gestion de l'EHI, situ~ l 50 km 
d'Addis-Abeba, a six salles de cours, une salle de conference (120 places) et 
une biblioth~que, ainsi qu'un foyer (200 lits) repondant oux normes 
internationales dans ce domaine. L'EHI est dispose l accueillir des 
stagiaires et etudiants d'autres pays africains et l organise~ divers 
s'1Dinaires et cours speciaux, sur demande d'organisations internationales • 
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PROFIL DE PROJET N• 53 (nouvelle proposition) 

SOUS-REGION : Afrique de l'Est et Afrique australe 

DOHAINE D'APPUI A L'INDUSTRIE : F~rmation de la main-d'oeuvre industrielle 

1. 

2. 

Titre du projet Regional Sugar Cane Training Centre for Africa 
(RSCTCA), Maurice 

Objectif Assurer une formation technique portant sur tous les aspects 
de la production de sucre et de !'utilisation des 
sous-produits de la canne a Sucre. 

3. Promoteur/garant 

RSCTCA/PNUD. 

4. Lieu ~·execution du projet 

Reduit (Maurice). 

5. Estimation du cout total 

A determiner. 

6. Description du projet et renseignements supplementaires 

Le RSCTCA a ete cree en 1980. Il organise des stages de trois mois, 
conduits alternativement ~n anglais et en fran~ais, sur l~ fabrication du 
sucre, l'agronomie de la canne a sucre, l'analyse des produits et le controle 
chimique des usines sucrieres, et la technologie du sucre. D'abord con~ues a 
l'intention de stagiaires africains, ses activites ont ete etendues aux 
regions d'Asie et des Etats arabes. A la fin de 1987, les stages a temps 
complet avaient ete suivis par 350 stagiaires venant de 36 pays en 
developpement. 

L'Institut mauricien de recherche pour l'industrie du sucre met a la 
disposition du Centre des laboratoires, une bibliotheque, des salles de cours 
et des ctations experimentales, et c'est parmi ses effectifs que sont pris la 
majorite des enseignants. Le Centre est egalement subventionne par le PNUD, 
qui a aussi fourni du materiel pour renforcer les laboratoires de l'Institut 
et pour completer le materiel didactique du Centre. Des stages et cours 
collectifs speciaux pourraient etre organises pour des boursiers de l'ONUDI, 
sous reserve de negociations prealables par l'interme~iaire du representant du 
PNUD a Maurice. L'aptitude du Centre l offrir des services aux pays de la 
sous-region depend aussi de l'evaluation de leurs besoins. 



• 

• 

- 101 -

PROFIL DE PROJET N• S4 (nouvelle proposition) 

SOUS-REGION : Afrique de l'Est et Afrique australe 

DOMAINE D'APPUI A L'INDUSTRIE : Formation de la main-d'oeuvre industrielle 

1. 

2. 

Titre du projet : Transformation du Mana ement Trainin anJ Advisor 
Centre MTAC en un centre sous-regional Ouganda 

Object if Assurer, pour la sous-region, des services de formation, des 
servic~s consultatifs et des services de recherche et 
d'information en matiere de gestion. 

3. Promoteur/garant 

Gouvernement ougandais/MTAC. 

4. Lieu d'execution du proje~ 

Kampala (Ouganda). 

5. Estimation du cout total 

A determiner. 

6. Description du projet et renseignements supplementaires 

Le MTAC est un organisme para-public qui releve du Ministere de 
l'industrie et de la technologie. Cree en 1965 par le PNUD et l'OIT, il 
organise des stages de formation aux niveaux elementaire, moyen et superieur 
dans les domaines suivants : gestion generale, organisation de la gestion, 
gestion fonctionnelle (comptabilite, marketing, personnel affecte a la 
production, etc.) et gestion sectorielle (par exemple, gestion des petites 
entreprises), ainsi que - sur demande des organismes clients - divers 
seminaires et stages specialises. Le Centre fournit des services consultatifs 
aux entreprises publiques et privees sur des aspects comme la planification 
dans les societes, la gestion generale, !'evaluation des entreprises, le 
marketing et la gestion des ventes, la gestion et l'organisation d~ la 
production, le controle financier, la gestion des projets et le d~veloppement 
de l'esprit d'entreprise (petites entreprises). La capacite du centre est la 
suivante: 

Formation: 300 semaines-homme par an, y compris dans le cadre des 
sEminaires de gestion aux niveaux superieur et moyen ainsi qu'au niveau 
de la supervision dans divers domaines fonctionnels et dans le domaine du 
developpement de l'esprit d'entreprise • 
Conseils en gestion: 200 semaines-honunes par an; 
Services de recherche et d'information: 100 semaines-honunes par an. 

L£ MTAC a un bitiment administratif contenant 48 bureaux et une grande 
salle d'entreposage; un bitiment pour la formation comprenant cinq salles de 
cours et deux salles de conference; un atelier de mecanique pour former de 
chefs d'entreprise et effectuer des d~onstrations a leur intention dans les 
domaines de la grosse menuiserie, du travail des metaux et des reparations 
automobiles et electriques, une petite bibliotheque et une unite d'auxiliaires 
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audivisuels. 11 dispose d'une surf~ce totale au snl de neuf hectares dont 
trois hectares batis et six hectares non batis. Le Centre manque toujours de 
chambres, d'installations pour accueillir des internes et de moyens de 
formation mondernes. 11 re~oit environ 800 etudiants dans le cadre des 50 
stages de courte duree (une a cinQ semaines) qu'il organise chaque annee. Son 
personnel comprend actuellement 15 spe~ialistes employes a plein temps 
{formateurs, consultants et chercheurs) ainsi que divers agents d'appui 
administratif et technique dont beaucoup font aussi du travail de 
specialiste. ~e Centre fait aussi appel a des specialistes a temps partiel en 
cas de besoin. On prend actuellement des dispositions pour assurer le 
perfectionnement professionnel de certains agents du Centre en as$ociant des 
institutions de gestion et de formation d'Afrique de l'Est et d'Afrique 
australe. Le MTAC dispense actuellement une formation en gestion agricole en 
collaboration avec la Banque africaine de developpement (BAfD) et l'lnstitut 
panafricain pour le developpement. Le HTAC est pret a continuer a recevoir 
1es etudiants de la sous-region. 

Sui vi: 

11 faudra examiner la nature et les couts des mJyens supplementaires 
necessaires pour ameliorer le Centre et etablir des arrangements en vue du 
financement correspondant. 11 faut notanunent un hotel avec servi~e de 
restauration pour les participants aux stages, un nouveau batiffient pour les 
services specialises, une biliotheque plus grande, des moyens audiovisuels 
supplementaires, un ordinateur, des logements supplementaires pour le 
personnel, des moyens d'appui administratif suppl~mentaires, des specialistes 
supplementaires et un programme de perfectionnem~nt professionn~l du personnel. 

• 



• 
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PROFIL DE PROJET N• SS (nouvelle proposition) 

SOUS-REGION : Afrique de l'Est et Afrique australe 

DOMAINE D'APPUI A L'INDUSTRIE : Developpement de l'infrastructure 
institutionelle 

1. Titre du projet : Renforcement des moyens de formation et de conception 
d'une usine de pieces detachees pour en faire un centre 
sous-regional (Ethiopie) 

2. Object if Transformer l'usine en un centre pour la conception et la 
fabrication de prototypes, l'information et la formation; 
fournir des services consultatifs aux fins de la conception et 
de la fabrication de pieces detachees dans des ateliers 
~'autres pays africains; et fournir des pieces detachees, des 
outils a main et articles de coutellerie. 

3. Promoteur/garant 

Ministere echiopien de l'industrie 

4. Lieu d'execution du projet 

Akaki, province de Shod (Ethiopie). 

5. Estimation du cout total 

A determiner. 

6. Description du projet et renseignements supplementaires 

L'usine de pieces detachees est en construction avec l'aide financiere du 
Gouvernement italien (investissement total : 85 millions de dollars EU, dont 
57,6 millions en devises) et devrait etre terminee en fev1ier 1989. Elle 
approvisionnera en pieces detachees les industries ethiopiennes de divers 
secteurs - alimentation, textiles, m3teriaux de construction, travail des 
metaux - et produira des outils a main et des articles de coutellerie pour le 
marche interieur et pour l'exportation. A pleine capacite, sa production 
annuelle sera de 3 600 types de pieces et 2,2 millions d'outils a mair. et 
articles de coutellerie. L'usine comprend une fonderie (capacite annuelle 
4 450 tonnes), des ateliers de forgeage et de mecanique, un centre de 
conception de modeles et un centre de formation. 

Sui vi 

Une assistance de l'ONUDI est recherchee pour elargir les liens de 
l'usine avec des industries de la sous-region, et pour faire une et~de de 
marche sur la possibilite d'exporter des outils a main et articles de 
coutellerie fabriques en grandes series vers les autres pays de la sous-region. 
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PROFIL DE PROJET N° S6 (nouvelle ~roposition) 

SOUS-REGION : Afrique de l'Est et Afrique australe 

DOMAINE D'APPUI A L'INDUSTRIE : Developpement de l'infrastructure 
institutionelle 

1. Titre du projet : Cr~ation d'un institut sous-re ional du ciment a la 
cimenterie de Mugher Ethiopie 

2. Objectif : Fournir aux pays de la sous-region une assistance portant sur 
tous les aspects de la production de ciment. 

3. Promoteur/garant 

Ministere ethiopien de l'industrie 

4. Lieu d'execution du projet 

Mugher (Ethiopie). 

5. Estimation du cout total 

3,4 millions de dollars EU en devises. 

6. Description du projet et renseignements supplementaires 

Projet en cours depuis septembre 1984; production a pleine capacite : 
300 000 tonnes de clin~er par an. Les travaux d'expansion, qui devraient etre 
acheves a la fin de 1989, visent a doubler la capacite de production. 

Sui vi 

L'ONUDI mobiliserait les fonds necessaires et prendrait toutes les 
mesures requises pour etablir un institut sous-regional du ciment qui s~rait 
gere par la cimenterie de Mugher. 

• 



• 
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PROFIL DE PROJET N° S7 (nouvelle proposition) 

SOUS-REGION : Afrique de l'Est et Afrique australe 

DOHAINE D'APPUI A L'INDUSTRIE : Formation de la main-d'oeuvre 

1 • Titre du projet : Transformation de l'Indu,trial Vocational Trainin 
Centre (IVTC) en un centre sous-regional Somalie) 

2. Objectif : Doter le centre actuel de machines, de materiel et de 
personnel supplementaires. 

3. Promoteur/garant 

Gouvernement somalien. 

4. Lieu d'execution du projet 

Mogadishu (Somalie). 

5. Estimation du cout total 

A determiner. 

6. Description du projet et renseignements supple~entaires 

Situe l la peripherie de Mogadishu, le Centre a ete cree en juin 1985 
pour former la main-d'oeuvre industrielle des entreprises publiques, 
para-publiques et privees en vue d'ameliorer l'e=onomie et l'industrie 
somalienne. Institution relevant du Ministere somalien d•. travail et des 
sports, le Centre re;oit une aide de la Republique federale ~·Allemagne par 
l'intermediaire des bureaux de la GTZ. La formation est dispensee dans les 
secteurs de la mecanique, de l'electricite et de l'automobile. Le Centre peut 
accueillir 128 stagiaires l la fois • 
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PROFIL DE PROJET N• S8 (nouvelle propositio~) 

SOUS-REGION : Afrique de l'Est et Afrique australe 

DOMAINE D'APPUI A L'INDUSTRIE : DEveloppement de l'infrastructure 
institutionnelle 

1. Titre du projet : Creation d'_un centre des techniques metallurgiques pour 
les pays de la ZEP (Zimbabwe) 

2. Objectif : Promouvoir le developpemenL de l'industrie siderurgique dans 
les pays de la ZEP par la creation d'un centre des techniques 
metallurgiques. 

3. Promoteur/garant 

Secretariat de la ZEP et Gouvernement du Zimbabwe. 

4. Lieu d'execution du projet 

Redcliff (Zimbabwe). 

5. Estimation du cout total 

Le coiit total de la creation du centre a etE estime par un pays douateur 
l environ 33 millions de dollars. Une proposition, representant un montant 
d'environ 98 000 dollars, a ete presentee l l'ONUDI en vue de la fourniture 
d'une assistance l la ZEP pour la planification et l'elaboration d'un 
progra11D11e de developpement graduel, afin que les Etats membres de la ZEP 
p~issent prendre une decision appropriee en ce qui concerne les 
investissements requis pour la creation du centre. L'ONUDI a examine cette 
proposition et a decide de fournir un montant reduit pour l'evaluation du 
projet; elle envisagera d'approuver le versement du solde de ces fonds sur la 
base des resultats de ladite evaluation. 

6. Description du projet et renseignements supplementaires 

La region de la ZEP est richement dotee en ressources mini~res : ninerai 
de fer, charbon, minerai de chrome, nickel, cobalt, titane, cuivre et 
materiaux refractaires/minerais fondants tels que la silice, la magnesite, le 
calcaire, la fluorine, etc. Les ressources charbonni~res de la sous-region 
sont estimees l environ 54 604 millions de tonnes, le Zimbabwe ayant les 
gisements les plus importants, suivi par le Botswana et le Mozambique. 11 
existe d'importants gisements de minerai de fer dans plusieurs pays, notamment 
l'Angola, Madagascar, le Mozambique, la Zambie et le Zimbabwe. Toutefois, ces 
ressources font l'objet d'une exploitation commerciale tr~s limitee et le 
traitement du minerai de fer en particulier est l un stade encore el~entaire. 

• 
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La sous-region dispose d'un total de 23 acieries/laminoirs capabler de 
fondre les materiaux ferreux bruts pour fabriquer des produis semi-finis ou de 
transformer des produits semi-finis en produits finis. La principale acierie, 
la seule integree, est la Zimbabwe Iron ~nd Steel Company (ZISCOSTEEL), l 
Redcliff (Zimbabwe). ZISCOSTEEL est equipee de hauts fourneaux et de 
convertisseurs l oxygene et a une capacite de production d'acier fini de 
850 000 tonnes par an. La sous-region a une capacit~ de production d'acier 
liquide de 1,2 million de tonnes par an. Neanmoins, les capacites de 
production d'acier de la region ne sont utilisees qu'l environ 25 %. 

La sous-region ne dispose en outre pas de laboratoires bien equipes pour 
tester 1~ qualite des matieres premieres et des produits semi-manufactures et 
manufactures. Les recherches sur les minerais de fer, le charbon et les 
autres minerais et materiaux refractaires sont tres elementaires et limitees 
aux besoins immediats de telle ou telle acierie/laminoir. Afin de promouvoir 
le developpement de la siderurgie, il faut promouvoir et developper la 
recherche-developpement appliquee sur les matieres premieres, les techniques 
de traitement et de production dans diverses branches de la metallurgie, 
notam.nent les essais et l'enrichissement des mineraux, le raffinage d~s 
metaux, la transformation, etc. 

Le centre des techniques metallurg~ques envisage serait un centre 
d'excellence, qui entreprendrait des travaux de recherche-developpement sur 
divers aspects du developpement de la siderurgie et de l'industrie des metaux 
ferreux. Le centre pourrait fournir des services techniques par le biais de 
ses banques de donnees et centres de documentation et aiderait au transfert, l 
l'adaptation et l la mise au point de technologie. 11 comporterait 
essentiellement trois grands departements : i) depart~ment des sciences et de 
la recherche; ii) services t?chniques; et iii) departement de la conception. 

Le secretariat de la ZEP est dejl entre en contact avec certains pays 
donateurs qui pourraient contribuer l l'elaboration d'un document de projet 
pour la creation du centre et envisager de fournir une assistance technique et 
financiere pour sa mise en oeuvre. Un de ces pays donateurs a presente une 
proposition dont le cout total est estime l 32 950 000 dollars. Les Etats 
membreB ont decide de constituer un comite directeur compose d'experts de 
l'Ethiopie, de la Tanzanie et du Zimbabwe, ainsi que des secretariats de la 
ZEP, de l'ONUDI et de la CEA, qui sera charge de determiner les moyens 
necessaires et d'elaborer un progra11111e de travail pour le centre, compte 
dument tenu de !'experience acquise dans d'autres P•YS et regions en 
developpement • 
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PROFIL DE PROJET N• 59 (nouvelle proposition) 

SOUS REGION: Afrique de l'Est et Afrique australe 

DOMAINE D'APPUI A L'INDUSTilE : Developpement de l'infrastructure 
institutionnelle 

1. Titre du projet : Promotion de la roduction de i~ces de rechan e dans 
les pays de la ZEP (Kenya/Tanzanie Zimbabwe) 

2. Objectif : Aider les cons~teurs de pi~ces de rechange dans les pays de 
la ZEP a creer un centre regional pour la promotion de pi~es 
de rechange aoulees et usinees. 

3. Promoteur/garant 

Secretariat de la ZEP. 

4. Lieu d'execution du projet 

?lusieurs pays de la ZEP. Les pays suivants disposent du potentiel 
requis pour la production de pi~ces de re~hange ; Kenya, Tanzanie et 
Zimbabwe. L'emplacement du centre sera determine par les Etats membres sur la 
base des resultats des travaux preparatoires. 

5. Estimation du cout total 

143 uOO dollars pour les activites preparatoires. Sur la base d'une 
proposition des Secretariats de la ZEP et de l'ONUDI, le PNUD a a?prouve ce 
montant dans le cadre de son programme regional pur l'Afrique. Le CoUt du 
centre sera determine durant la phase preparatoire lu projet. 

6. Description du projet et renseignements supplementaires 

L'un des principaux obstacles a !'industrialisation de la sous-region de 
la ZEP et de l'Afrique dans son ~nsemble tient au developpement insuffisant de 
la technologie. L'Afrique doit faire appel a des sources etrang~res pour ses 
technologies, ses machines et ses equipements e~ ses pi~ces de rechange. Le 
fait que le continent soit fortement tributaire des machines et equipements 
importes est cause d'importantes depenses en devises. Selon le Bulletin de 
statistiques du COlllllerce mondial des produits des industries mecaniques et 
llectriques (CEE), la facture de la region, en ce qui concerne les produits 
des industries mlcaniques et llectriques, notamment les machines et les 
lquipements de transport, s'est llevle l 40 milliards de dollars FOB en 1981, 
dont 4,1 milliards de dollars pour les pi~ces de rechange. Durant la pfriode 
1980-1985, on estime que les importations de pi~ces de rechange se sont 
flevles l environ 25 milliards de dollars. L'Afrique de l'Est et l'Afrique 
australe al•r .• ient dlpensl environ 6 milliards de dollars FOB pour 
l'importation de pi~ces de rechange. 

Compte tenu de ce qui prec~de et ltant donne la grave pfnurie de pi~ces 
de rechange pour les installations industrielles, les machines et les 
lquipements, on constate dans la sous-region de la ZEP une tendance de plus en 
plus forte l encourager la fabrication locale de pi~ces de rechAnge dan~ les 
installations de forgeage et de traitement thermique et d&ns l~s ateliers. Au 

• 

• 

• 
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Kenya, par exemple, le Kenyan Railway Workshop, l Nairobi, produit des pieces 
de rechange pour les chemins de fer et pour les raffineries de sucre et 
exfcute d'autres travaux sur commande; l'entre~~ise Hargat Singh Engineering 
works produit des pieces de rechange telles qu'engrenages et rouleaux. 
Ndume Ltd produit, en pacticulier, des pieces de rechange pour les outils 
agricoles. En Tanzanie. la Tanzania-Zambian Railway Authority fabrique des 
pieces de rechan~e essentielles pour les checins de fer. La National 
Engineering Co. Ltd produit notamnent des treuils, des rouleaux pour usine de 
production de sisal et de sucre et des roues pour wago1anets de mine. Far 
ailleurs, l~ Zimbabwe dis~ose d'un bon nombre d'entreprises de l'industrie 
aecanique, d'une fonderie integree et d'installations de forgeage et 
d'ateliers pouvant p~oduire une vaste ganae de pieces de rechange pour les 
installations industrielles, les machines et les outils agricoles, le matfriel 
de transport, le aateriel des mines et des carrieres, etc. 

11 faut toutefois harmoniser ces _ctivites dans le cadre d'un prograane 
sous-regiona! integre, en vue de promouvoir la production de pieces de 
rechange de la qualite voulue et dans les quantites voulues, afin de 
satisfaire les besoins des consommateurs. On estime que, sur la base de 
specifications appropriees et d'analyses approfondies et des parametres voulus 
pour la conception et la fabrication, le prix ~es pieces de rechange locales 
pourrait etre de 40 l 50 % inferieur l celui des pieces importees. Pour ce 
faire, il est necessaire de developper 12 base technologique locale OU de 
creer un centre, afin de conseiller et d'orienter les consommateurs et les 
producteurs et de fournir une assistance technique et une formation aux 
consomnateurs et aux producteurs de pieces de rechange de la sous-region. Ce 
centre etablirait en outr2 les specifications pour les materiaux, les methodes 
de production et l'ingenierie, et offrirait une assistance technique en la 
matiere aux consommateurs et aux producteurs de pieces de rec~ange • 
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PROFIL DE PROJET N• SlO (nouvelle proposition) 

SOUS REGION: Afrique de l'Est et Afrique australe 

DOMAINE D'APPUI A L'INDUSTRIE : DEveloppement de !'infrastructure 
institutionnelle 

1. Titre du projet : Tanzania Institute of Leather Technolo (Institut 
tanzanien de te~hnologie du cuir Tanzanie 

2. Objectif : four~ir des aoyens de fonaation aux industries du cuir tant 
nationales que sous-rEgionales. 

3. Promoteur/garant 

Tanzania Leather Associated Industries, B.P. 5640, Dar-es-Salaam. 

4. Liec d'exEcution du projet 

Kvanza (Tanzanie). 

5. Estimation du c<>Ut total 

1,2 millions de dollars. 

6. Description du projet et renseignements suppl~entaires 

L'industrie tanzanienne du cuir et des articles en cuir, considErEe comme 
l'une des principales industries nationales de transformation, pourvoit aux 
besoins fondamentaux de la population en chaussures et autres articles en 
cuir. L'exportation de cuir semi-ouvrE et d'articles en cuir provenant des 
unitEs de production existantes est pour l'Economie une importan~e source de 
recettes en devises. 

L'efficacitE du fonctionnement des industries du cuir et des articles en 
cuir ne dipend pas seu!ement des plus hauts responsables des entreprises, mais 
aussi (et surtout) de la possibilitE de disposer de personnel technique de 
niveau moyen et infirieur et de directeurs de gestion efficaces. Dans ce but, 
on a dicidE de crEer l'lnstitut de technologie du cuir l Mwanza. L'exEcution 
du projet a cOlllllencf en 1980. 11 a EtE financE grice au Gouvernement et l des 
contributions de l'ONUDI qui a fourni le matfriel dans le cadre du projet 
US/URT/79/240 et a supervisE son installation. Outre la formation, l'lnstitut 
offrira des moyens de recherche-dEveloppement. 11 contribuera aussi au 
d6veloppeaent global du sous-secteur. 

Les travaux de con1truction, qui ont coGtE 34 millions de shillings de 
Tanzanie, ont itf achevls. La valeur du matlriel fourni par l'ONUJl dans le 
cadre du projet US/URT/79/240 est estimfe l 500 000 dollars. Cependant, 
l'lnstitut n'e1t pas encore op6rationnel faute d'assistants 6tranger1 et de 
mat6riels didactiques au cour1 de la phase initiale de fonctionnement. 11 
faut mobiliser 1 224 000 dollars (118 728 000 shillings de Tanzanie) pour 
f inancer le• assistants ftrangers, former les assistants locaux et fournir des 
manuels et d'autres matlriels didactiques qu'on s'efforce d'obtenir de sources 
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exterieurs. Le projet fait partie d'un programme regional d'amelioration des 
cuirs, peaux et articles en cuir qui est execute avec l'assistance de l'ONUDI. 

Le lieu ou est situe l'Institut est aiseme~t accessible par air, route et 
chemin de fer. L'eau et l'electricite sont di&ponible3. Compte tenu de la 
forte demande de formation en Tanzanie et dans les pays voisins, l'Institut 
devrait desservir tous les pays de la SADCC et de la ZEP. Sa capacite est 
actuellement de 48 gradues en technologie du cuir par an (30 au niveau du 
diplom et 18 au niveau du certificate). Les consultations entre les divers 
instituts de technologie du cuir de la sous-region devraient se tenir sous les 
auspices de la SADCC et de la ZEP, avec l'assistance de l'OHUDI et de la CEA • 



- 112 -

PROFIL DE PROJET N• Sll (nouvelle proposition) 

SOUS REGION: Afrique de l'Est et Afrique australe 

DOMAINE D'APPUI A L'INDUSTRIE : Developpement de !'infrastructure 
institutionnelle 

1. Titre du projet : Consolidation de l'Institut de technologie du ciment 
(Tanzanie) 

2. Objectif : Faire face l la croissance rapide des be~lins technologiques 
en ce qui concerne le ciment, les produits vitrocristallins et 
des produits connexes en argile. 

J. Promot~ur/garant 

Tanzania Saruji Corporation, Dar-es-Salaam (Tanzanie) 

4. Lieu d'execution du projet 

Klaza Hill, Dar-es-Salaam (Tanzanie). 

5. Estimation du cout total 

A determiner. 

6. Description du projet et renseignements supplementaires 

L'Institut de formation Saruji a ete cree pour offrir des services aux 
societes appartenant l la Tanzania Saruji Corporation, societe paraetatique de 
holding regroupant des compagnies qui produisent des materiaux de construction 
et des produits connexes. 11 s'agit des compagnies suivantes: Tanzania 
Portland Cement Company, Tanga Cement Company, Mbeya Cement Company, Tanzania 
Sheet Glass Company, Morogoro Ceramics Wares Ltd, Nyanza Glass Works, Tanzania 
Clay Products, Saruji Trucking Company, Tanzania Gypsum Company et 
Pre-fabricated Concrete Manufacturing Plant. 

L'lnstitut comprend les centres ci-apr~s: 

l. Centre de formation. 
2. Centre de recherche-developpement 
3. Atelier central 

Le centre de formation et pleinement etabli tandis que les deux autres 
centres le seront dans le cadre oe plans futura. Le centre de fo:ination 
propose de• stages dans le• domaine• suivants: production, mecanique, 
electrotechnique et entretien de machines servant au transport et au 
creusement des carri~res dans l'industrie da ciment. L'lnstitut peut 
accueillir jusqu'l 80 participants l la fois. Parmi les stages concernant la 
production du ciment, on peut citer les suivants: stage d'introduction 
generale pour le personnel technique, stage pour operateurs de betonni~re, 
stage pour verificateurs du contr81e de la qualite, analyse du controle de 
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qualite, stage pour techniciens de l'industrie chimique et formation en 
entreprise. Les eleves de l'lnstitut de formation Saruji obtiennent un 
certificat d'aptititude professionnelle apres avoir acheve avec succes une 
serie de stages et reussi les examens finaux. 11 faut renforcer l'Institut 
dans le domaine du perfectionnement du personnel, et lui fournir notaD111ent des 
materiels didactiques. 11 est l meme de repondre aux besoins de formation 
concernant l'industrie du ciment dans la sous-region • 
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PROFIL DE PROJET N• 512 lnouvP.lle proposition) 

SOUS REGTON: Afrique de l'Est et Afrique 2ustrale 

DO¥AINE D'APPUI A L'INDUSTRIE : Developpement de l'infrastructure 
institutionnelle 

1. Titre du projet : Creation d'installations de fabrication ilotes et de 
demonstration a TEMDO Tanzanie 

2. Objectif : Fournir, sur une base nationale et sous-regionale, des 
services d'appui essentiels aux industries mecaniques et aux 
industries connexes du travail de metaux. 

3. Promoteur/garant 

Tanzania Engineering and Manufacturing Design Organization (TEMDO), 
Arusha (Tanzanie) 

4. Lieu d'exec. :_,du projet 

Arusha (Tanzc. .. -~) 

5. Estimation du cout total 

3,9 millions de dollars 

6. Description du projet et renseignements supplementaires 

Les activites du sous-secteur des industries mecaniques et des industries 
cont.<!xes du travail des metaux ont ete affectees et retardees par l' absence de 
pieces de precision, de matrices, de moules, d'outils, de gabarits, 
d'appareillages, d'outils simples et d'outils speciaux, de jauges et d'un 
grand nombre de pieces ~ecaniques qui ne peuvent etre fabriques faute 
d'installations l mime de fournir des services d'appui, installations dont le 
pays a un besoin urgent. La TEMDO est un centre national de conception et de 
fabrication mecaniques qui devrait etre dote d'installations adequates pour 
aider les industries locales l; 

Adapter les modeles conv~nant le mieux l une fabrication locale; 
Fournir des prototypes de machines, de materiel et de pilces detachees; 
fournir de la main-d'oeuvre formee, en particulier des concepteurs pour 
la fabrication locale et SOn ameliOTation; 
Fournir des pieces de precision et des outils complexes, des matrices, 
des moules, etc. 
Entreprendre des traveaux de R-D dans le domaine des metaux et de la 
mecanique; 
Fournir des renseignements techniques sur la conception et la fabrication 
et des services consultatif s pour la promotion generale du secteur 
industriel. 

Les installations existantes de la TEMDO, qui sont accessibleB par air, 
route et chemin de fer, comprennent un immeuble de bureaux et des ateliers 
representant une surface-plancher totale de 5 039 m2. L'immeuble de bureaux 
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est pret et l'atelier, acheve l environ 60 %, peut acceuillir les machines et 
le materiel. L'electricite et l'edu sont disponibles. 

La structure de service d'appui existante dans le domaine de 
!'administration et de la conception comprend les elements suivants: 

Un departement d'etude avec six ingenieurs d'etude et trois dessinateurs; 
Une section de mise au point et d'essai de prototypes (sans machine ni 
materiel); 
Une section avec quatre ingenieurs fournissant des services de 
vulgarisation et des services consultatifs techniques; 
Une section administrative et financiere avec 12 personnes, dirigee par 
le Directeur general en sa qualite de chef executif de la TEHDO. 

Les activites de la TEHDO ont ete ralenties du fait que les machines, le 
materiel et les installations n'ont pas ete fournis. On prevoit dans la 
proposition de projet de fournir: a) une forge pilote et de demonstration et 
un atelier de traitement thermique; b) une salle d'outillage pilote et de 
demonstration. 

Le promoteur doit suivre la mobilisation des ressources pour la 
fourniture des machines, du materiel, etc., et l'achevement des travaux de 
genie civil. Par ailleurs, la TEHDO doit prendre en charge les frais locaux 
soit 102 950 dollars pour les elements suivants: personnel national, terrain 
et bitiment, mobilier et amenagement, materiel et equipement de bureau, 
services c011DDuns, deplacements dans le pays, fends de fonctionnement, 
installations de stockage et depenses diverses. On s'efforce d'obtenir 
d'organisations sous-regionales, regionales et internationales une assistance 
technique d'un montant de 3,8 millions de dollars pour payer le personnel 
international et la formation, ainsi que des machines et du materiel. 

Ces moyens aideront les industries locales l utiliser davantage leur 
capacite, ainsi que prevu dans le progranme de redressement economique du 
Gouvernement. En outre, les services l offrir sont tr~s demandes par toutes 
les industries mecaniques et les industries connexes du t~avail des metaux, et 
il est prevu que le Centre en fasse profiter toutes les industries dans le 
pays et dans les p~ys membres de la SADCC et de la ZEP. 
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PROFIL DE PROJET N• Sl2 (nouvelle proposition) 

SOUS REGION; Afrique de l'Est et Afrique australe 

DOMAINE D'APPUI A L'INDUSTRIE : Developpement de !'infrastructure 
institutionnelle 

1. Titre du projet : Creation d'un centre ilote et de demonstration our 
1 outillage et les etudes techniques Zimbabwe 

2. Objectif : Contribuer a l'autosuffisance en matiere d'etudes techniques 
et d'approvisionnement des industries locales en outils 
fabriques localement. 

3. Promoteur/garant 

Ministere zimbabween de l'industrie et de la technologie. 

4. Lieu d'execution du projet 

Bulawayo (Zimbabwe) 

5. ~stimation du cout total 

7 6~9 000 dollars zimbabweens (apport du Gouvernement) et 5 millions de 
dollars des Etats-Unis (apport du PNUD). 

6. Description du projet et renseignements supplementaires 

Le centre pilote et de demonstration pour l'outillage et les etudes 
techniques sera organe de liaison pour le developpement des capacites locales 
en matiere d'etudes techniques concernant les biens d'equipement, les bicns 
intermediaires, les biens de consommation durables et la fabrication locale de 
pieces de rechange de precision pour les industries zimbabweennes et la 
formation de concepteurs et ouvriers hautement specialises pour repondre aux 
besoins multisectoriels dans les industries mecaniques et les industries 
connexes, les industries du machinisme et du materiel agricole, les industries 
des tran~~orts et les industries extractives. 11 contribuera aussi a 
l'etabliss~ment de normes locales en matiere de conception et au renforcement 
des services consultatifs locaux. 

La creation du centre c~ntribuera a resoudre certains des contraintes 
pesant sur les industries locales sur le plan des institutions, de 
l'ingenierie, de la technoloige, de la gestion et de la main-d'oeuvre. 11 
aidera aussi l creer une base auto~ome en matiere d'ingenierie et per111ettra 
d'economiser considerablement les devises consacrees a l'achat d'outil:age l 
l'etranger. 
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Distr. LIHITEE 

ID/WG.477/3/Rev.l/Corr.2(SPEC.) 
24 avr il 1989 

Organisation des Nations Unies pour le developpement industriel ARABE ET FRANCA Is SEULEMENT 

Reunion sous-regionale de su1v1 sur 
la promotion de la cooperation industrielle 
intra-africaine dans le cadre de la oecennie 
du developpement industriel de l'Afrique 

Harare (Zimbabwe), 31 octobre-4 noveabre 1988 

PROGRAMME REVISE INTEGRE DE PROMOTION INDUSTRIELLE 
POUR LA SOUS-REGION D'AFRIOUE D~ L'EST ET D'AFRIOUE AUSTRALE 

Rect if icat if 

Page 4, paragraphe 16, 
1re l!gne : au lieu de en juillet i96l, lire ie ler avril 1980 

Page 5, paragraphe 17, 
2e et le lignes au lieu demise en valeur des terres (Angola), lire 

utilisation des terres (Lesotho); energie (Angola) 

Paragraphe 20, ire et 2e phrases 

Substituer au texte actuel : 

Une des principales fonctions des groupes de coordination sectorielle de 
la SADCC consiste a entrepre;1dre !'identification des projets et a suivre 
ceux-ci tout au long de leur cycle, y compris la phase d'execution. Les 
consultations entre l'Etat Membre sur Le territoire duquel le projet est 
execute et l~ coordinateur de secteur se poursuivent jusqu'au moment ou 
le projet est acheve et devient operationnel. L'interv~ntion du groupe 
de coordination sectorielle ne se termine done pas au moment ou le 
financement est assure. Il en va ainsi du secteur de l'industrie et du 
commerce comme de tous le~ autres sect~urs du Programme d'action de la 
SADDC. 

Remplacer les pages 40, 49, et 59 par les textes ci-joints. 
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PROP'IL DI: PROJl:T JI• 3 

SOUS-Sl:CTEUR 1 jndustrl• !!ttallurqlque fsid•rurqlal 

1. Titre du projat 1 YI!!!! atd+rurqlqye lnttqrte, Xeny1 

~. Objectlf : cr••r una no~v•ll• aocieti pour 11 fabrication de 
aatlerea premieres a1dirurglquea, not~mm•nt booln•• 
d'acltr lamlnita i chaud at blllttt••· 

7. Matier•• premier•• 
J. Pr0110teur/ s. ltat d'avancement 

gar ant du projat 8. l:nargh 

4. Lieu d'•x•cution 6. Activit•• 1mmidiates 9. Infrastructure 
du pro1•t de aulvi physique 

l. Ml:ihteu de 5. Una ituda d• falaabillt+ 7. Las minerals de far at 
l'industrie, ienya a it+ •1abori• par de manganese •t la 

Auatroplan. an juin 1982, Charbon cok•tiant 
4. Moalbii•• cienya) et revue par l• Secri- dolvant ltre lmport61. 

tarlat du Co1M10nwaalth La plarr• i r.haux, l• 
Jn octobr• 1984. 1p1th fluor at la 

farralll• 1ont loca-
6. L'itud• d• faiaablliti lament di1ponlble1. 

dolt •tr• actualisia 
compta tanu de l'ivo- 8. Laa baaoin1 en 
lution du concept du inar91• aaront 
projat. ivaluia dan• la 

nouveli. itude. 

9. Dllponlble. 

PRIORITE1 Long term11 

SOUS-REGION I Afr\que dt l'l•t tt Afrlqut 1u1tr1l1 

10. Demand• pr•vue 
par prodult 

11. March• 

10. 524 600 t •n 1990 
735 800 t tn 1995 
at plu1 d'un 
million dt tonne• 
an 1'1n 2000. 

11. Prlnclpalamant l• 
marchi local, mal1 
dH ponlbll\tia 
d'exportatlon ver1 
lH pay1 voi1ln1 
existent. 

12. Capaclt6 par 
prodult 

13. Inveat11aemant 
total 

12. Pro9ranvn• de 
production 
envlu9i 1 

a) produlU 
"1IJll I 

103 650 t tn 1995 
•t 241 250 t tn 
l'an 2000. 
b) Prodyltt 
11!.lill I 

316 400 t an 1990 
445 000 t. en 1995 
It 611 400 t an 
l'an 2000. 

13. Dolt ltu 
ditarmlni l la 
lumiera du nouveau 
concept du proj1t. 

14. Autr•• renaei9nement1, 
dont l•• d11po1ltlon1 de 
collaboration d•jA pri••• 
et type de participation 
racherchi par l•• !tats 
melllbu1 

14. a) Aucun acc~rd de 
collaboration n'a 
encore iti conclu1 
b) Participation tt 
111l1t1nc1 1ouh1lti11 
en ca qul concern• 1 

1) L'ilaboratlon d'une 
itud• d• t1i1ablllte 

11) Lt flnanc•m•nt exti­
rlaur du projat 1 

prlu, cridlt11 
iii) La fournlture 

d11 tllchnlquH 
n6ce11alra1. 

s:­
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PROFIL Dlt PltOJE'I' N• 13 

SOUS-SECTEUll a Indu•trlt cblelqut «pr9dult1 cblelqu11 dt bast> 

1. Titre du projtt a tr9dyctlon dt 1oyd1 cau1tlqy1 cgenya> 

2. Objtctlf 1 creation d'une unite de production de 1oude cau1tique. 

3. Promoteur/ 
gar ant 

t. Lieu d'executlon 
du projtt 

3. Alkali Indu1trl11 
(It) Ltd. 

4. Dlttr let dt 
Kljlado (lteny3) 

5. Stat d'avanc!1111nt 
du projtt 

6. Activlt61 1...-.dlates 
d• sulvl 

s. Stud• de fal11blllt6 
tx6cut6e en 1971. 
La soci6t6 Alkall (It) 
Ltd. a r6vi16 1'6tude 
en 1911 et envi1age 
d'ex6cuter le projet. 

6. La propo1ltion a 6t6 
approuv6e par le 
•inl1tire qui attend 
de volr 11 1•1 
lnt6re1161 ex6cutent 
le projet. 

7. Matter•• premier•• 

I. Energle 

9. Infra1tructure 
phy1lqu1 

7, I) Dl1ponlbl!I 
loc•l•!!llnt 1 calcalr• 
et carbonate dt 1odium 
anhydre1 
b) Import6e1 1 nitrate 
de 1odlum, 1oufre et 
aclde ch1orhydrlque. 

e. Par tonne do 1oude 
cau1tique 1 vaptur A 
e.s Ata, 3 100 kg1 
'1ectr1cit6 pour 
l'ecl1Jr19e 1eulement 1 

250 kWh1 et coke pour 
la combu1tlon de la 
chauic 1 300 kg 
(chUfrtt 
approlCimat l h >. 

9. Con1tructlon d'une 
vole ferrie tt d'une 
route macad1ml161 pour 
faciliter l'exp1oi­
tatlon du carbonate de 
1odiu111 anhydre nature1 
dan1 le d11trlct. 

.. 

PRIORITll:t Court ttrme 

SOUS-REGION 1 Afrlqut dt l'llt tt Afrlqut 1u1tr1lt 

10. Demand• pr6vue 
par prodult 

11. Marchi 

10. Pai de ren11l­
gnement1. 

11. Local 1 12 000 
tonne11 
R6glon 1 30 Ii 
tO OOD tonnH. 

12. Capacld par 
prodult 

13. Inve1tl11ament 
total 

12. 40 000 tonne1. 

13. E1tl1116 Ii 5,1 
mil1ion1, y 
comprh le 
terrain, 111 
bltl111enta, lH 
mach1ne1, c0Qt1 
d!I Hllh de 
production, 
tond1 de rberve 
'tt fond• de 
roulement. 

14. Autre1 ren1el9nement1, 
dont 111 dl1po1ltlon1 de 
collaboration d6jli prl111 
et type de partlclpatlon 
racherch6 par 111 Et1t1 
m1111bre1 

14. a) On e1tlme I 
50 technlclen1 1•• 
be1oln1 en per1onnel1 
b) ~inla Ttchnical 
Servlc•• (lnde) et 
Alkali Indu1trit1 
(Kenya) ont r6een111ent 
cr66 une coentrepri1e 
et la production devalt 
c0111111encer en 1911, 

V1 
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11u.ero. tltre et •~pl1cement 
du projet 

3. Uslne •ldirurglque 
lntigri• au Jenya 

lNDUSTRIE HECA.NlOUE 

4. Fabrlc1tlon de moteurs 
diesel pour tracteurs, 
camlonnettes, camlons et 
cars 

5. Fabrication d• chlssis 
iqulpis de 1110teurs diesel 
pour c1mionnettes, camlon1 
et minlcars 

Pr01110teurs/G1r1nt• 

Mlnhtin de 
l' lndustr le 

Conclusion• et reeommandatlon1 
de 11 riunlon d'Addls-Abeba 
d• novembu 1983 

11 a iti dicldi de promouvolr 
c• projet i long term• cir 11 
conso1M11tlon lntirleure de 
prodult1 sldirur9lque1 ••t 
suffls11M1ent ilevie pour 
justlf ler 11 criatlon d'un 
complex• lntigri 
(432 000 tonne• en 1985), 

Consell d•• L• projet dev11t ltre ri1ll1i 
mlnl1tre1 du MULPOC 1u Zimbabwe ou au Kenya et de1 

•tudes de prilnvestl1sement 
et1lent reco111111andie1. 

Consell des Le projet devalt ltre riallni 
111inhtre1 du MULPOC en Ethiople, en Moumbique t•t 

en T1n1anle, et des itude1 ~· 
prilnvestlssement devalent 
ltre rialldu. 

Actlvlti• meni•• depul1 
novembre Ull 

L'itude de f1lsablllti 
d'Austroplan (1912) 1 iti 
examlnie par l'iqulpe du 
Secritarlat du Commonwealth 
en octobre 1914 pour l• 
secritarlat de 11 ZEP. 
Un group• d'itud• 1nt•r­
mln11tirlel 1 iti crii en 
juln 1988 pour •••mlner tou1 
le• aspects du diveloppement 
de l'lndu1trl• 1u Kenya. 

L'1pprob1tlon du projet p1r 
le mlnl1tire d•• lndu1trl•• 
a iti obtenu• depul1. L• 
princlpe de la coentreprl•• 
a aussl iti approuvi car le 
projet 1era ilar91 pour 
d••••rvlr la 1ous-ri9lon. 
T.A. Holding• Ltd du 
Zlmb1bv• y p1rtlclpe 1vec 
une entrepri•• qul montera 
l•• moteur1 dl•••l et ri­
iqu lpera, rinovera, rip1rera 
et entretlendra l•• camlon1 
de tout•• l•• marques. 

La Tanaanl• ••t en tr1ln de 
ramener le projet au n1ve1u 
du p1y1, In lthlople, l•• 
itud•• ultirl•ur•• ~nt 
lndlqui qu'll vaud tlt mleux 
crier une u1lne de fabr.c1-
tlon de remorque1 ou de 
c1mlon1 qui pourr1lt au11l 
produlr• de1 chl11l1. Un• 
coentrtprl•• avec un 
p1rtenalr• itranger ••t re­
che:chi• d1n1 cet .,prlt. 

Ob1erv1tlon1 et rec01N11and1tlon• 

L'itude de fal1ab111ti d'Au1troplan 
a iti itudlie et analy1ie i la fol• 
par 11 ZIP et par l• group• d'itude 
1nterm1n11tirlel, L• projet orl9lnal 
lntigri n'••t di1ormal1 plu1 accep­
table. Le nouvel objectlf con1l1te 
malnten1nt i fabrlquer de1 matlire1 
premlir•• 1ldirur9lque1 1ou1 form• 
de blll•tte1 et de bobln•• d'acler 
lamlnie1 i chaud. Ce• prodult• seront 
con1ommi1 par des aclirl•• exlstant••· 

On ••tlme que la teneur en prodult• 
loc1ux devralt attelndr• JO ' et la 
rial111tlon du proj•t devralt 
commencer avant la fln de 1918. La 
production comprendra d•• moteur1 
dl•••l fl••• aln1l que d•• moteur1 
pour bate1u•. Dani 1• cadre d'un 
projet analogue la IADCC ••t promoteur 
v111nt i f1brlquer de plice1 ditachie1 
pour l'lndu1trle ~xtr1ctlve, l•• 
moteur1 dl•••l ,ourralent 1ervlr i 
iqulper d•• vihlcuJe1 ext.raroutler1. 
L• projet, qui 1 une cap1clti 
r·iUl11nu pour de11ervlr 11 
1ou1-riglon de la ZIP et de la IADCC, 
devralt ltre 1111lntenu dan1 le 
programme rivl1i pour ltre m11 en 
oeuvre i court terme. 

C• proj•t n'avalt nl 9arant nl 
promouur rie1. lori 1111lntlen d1n1 
1• programme rivl1i n•1v1lt p11 
iti ucomm1ndi. 
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